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Accord d'entreprise du personnel d'antenne des radios locales 

PREAMBULE 

Le présent Accord a pour objet de mettre en place à compter du 1ER septembre 1999 un dispositif 
conventionnel applicable au <( personnel d'antenne des radios loca les JJ, nou veau métier en contrat à 
durée indéterminée non visé au Tome 1 de la C.C.C.P.A. 
Ce texte qui règle les conditions de travail et d'emploi pour les salariés relevant de ce nouveau métier, 
améliore le statut résultant des protocoles annexés à la C. C.C.P.A. auxquels ils étaient antérieurement 
rattachés. 
Les parties réaffirment leur attachement à la réalisa tion par Radio France de programmes conformes à 
ses missions de service public ; dans un contexte concurrentiel auquel Radio France est directement 
confrontée, elle doit renouveler ses p rogrammes afin de répondre aux attentes du public. 
En conséquence, elles conviennent de définir des dispositions conventionnelles adaptées à la 
spécificité des métiers d'antenne à Radio France, en prenant appui sur celles qui sont transposables 
du Tome 1 de la C. C. C.P.A. 

Les parties s'engagent par ailleurs à demander aux parties signataires de la C. C. C.P.A. que le présent 
Accord d'entreprise puisse être considéré comme une annexe à la C.C.C.P.A. ayant comme champ 
unique d 'application la Société nationale de radiodiffus ion Radio France. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS GENERALES 
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ARTICLE 1.1 

OBJET ET CHAMP D'APPLICATION 

1.1 CHAMP D'APPLICATION 

Le présent Accord d'entreprise est conclu entre la Direction de Radio France et les organisations 
syndicales représentatives signataires . 
Il régit les relations contractuelles entre : 

Radio France, d'une part, 
Les personnels d'antenne des radios locales, d'autre part, 

Selon les modal ités définies à l'article 1-2 ci-dessous. 

1-2 CONTRAT DE TRAVAIL 

Dans le champ couvert par le présent Accord d'entreprise, et conformément à l'article L.121-5 du code 
du travail, les  contrats de travail en qualité de « Personnel d 'antenne des radios locales » sont conclus 
sans détermination de durée, 
Toutefois, i l  peut être fait appel à des salariés engagés par contrats à durée déterminée, 
conformément à l 'article L. 1 22-1-1, 1° et 2 du code du travail. 

ARTICLE 1.2 

DUREE, DENONCIATION, REVISION, AVENANTS 

2.1 DUREE DE L'ACCORD D'ENTREPRISE 

Le présent Accord est conclu pour une durée de un an  renouvelable par tacite reconduction. I l  peut 
faire l'objet d'un renouvellement, d'une dénonciation ou d'une demande de révision, dans les 
conditions ci-après définies : 
a) il peut fa ire l'objet d'une demande de révision d 'un  ou plusieurs articles, annexes et avenants 

émanant de tout signataire ; 
b) il ne peut être dénoncé que pou r  l ' intégralité de ses articles, annexes et avenants tels qu' i ls 

existent à la date où la dénonciation est formulée. 
c) à défaut de révision ou de dénonciation, l 'Accord est reconduit pour une durée égale à sa durée 

initiale. 

2.2 REVISION 

La demande de révision doit être adressée aux autres parties par lettre recommandée avec accusé de 
réception , accompagnée d'un projet d'accord sur les points concernés et adressée au moins un mois 
avant la date d'expiration de l'Accord d 'entreprise : les d iscussions sur ces propositions devront 
obligatoirement commencer au plus tard qu inze jours après la présentation de la demande. 
A défaut d'accord sur les modifications proposées dans  les trois mois du début des discussions et à la 
suite de trois réunions si nécessaire, la demande de rév ision sera réputée caduque. 
Aucune demande de révision ne pourra être présentée dans les six mois suivant la signature de 
l'Accord ou son renouvellement. 
Une même demande ou une demande tendant au même objet ne pourra être présentée plus de deux 
fois au cours d'une même période d 'un an. 
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2.3 DENONCIATION 

L'Accord ne peut être dénoncé que pour l ' intégralité de ses articles, annexes et avenants dans le 
cadre de l 'article L. 132.8 du code d u  travai l. 
La dénonciation doit être notifiée aux parties par lettre recommandée avec accusé de réception 
adressée au cours du dernier mois avant la date d'expiration de l 'Accord et accompagnée d 'un 
nouveau projet d 'accord. La négociation de  ce projet doit  s'ouvrir dans un délai d'u n  mois suivant la 
notification de la dénonciation. 
A défaut d 'accord sur un nouveau texte à la date d'expiration de l 'Accord, celu i-ci continue à produire 
ses effets pendant une période d'un an au-delà de sa période de valid ité . 

2.4 BILAN D'APPLICATION 

Même si aucune demande de révision ni de dénonciation n 'est présentée dans les formes et délais 
prévus ci-dessus, une réunion tendant à établir un  bi lan de l'application de l'Accord aura néanmoins 
lieu au cours du dernier trimestre de la période de val idité en cours. 
A cette occasion, les parties pourront, d'un commun accord, décider de compléter ou de modifier le  
présent Accord. 

2.5 AVENANTS 

Sans attendre l'expiration du présent Accord, des avenants pourront être conclus en cas de nécessité 
pour régler des questions nouvelles ou non évoquées ou adapter une ou plusieurs clauses à de 
nouvelles d ispositions législatives ou réglementaires. La demande d 'avenant est présentée par l 'une· 
ou l'autre des parties signataires et fait l'objet d'une discussion dans le mois su ivant. 
Passé un délai de trois mois et après trois réunions si nécessaire, si aucun accord n'est intervenu ,  la 
demande est réputée caduque. 
Les avenants prendront effet à dater de leur publication pour la durée de l 'Accord restant à courir. 

2.6 NEGOCIATION ANNUELLE 

Une négociation sur les salaires effectifs, la durée effective et l'organisation du temps de travai l  sera 
organisée à l'initiative de l 'employeur  , chaque année ,  au cours du troisième mois précédant la fin de 
chaque période annuelle . 
Cette négociation est l'occasion d 'un examen par les parties de l'évolution et des prévisions annuelles 
ou pluriannuelles d'emploi établies dans l'entreprise . 
L'ouverture de cette négociation comporte : 
1. à la charge de Radio France, l'obligation préalable de fournir aux organisations syndicales, trois 

semaines avant l 'ouverture de la négociation, les informations nécessaires à celle-ci et notamment 
l 'analyse comparée de la situation des hommes et des femmes en ce qui concerne l'emploi, les 
salaires payés, les horaires effectués et l'organisation du temps de travai l .  Ces informations 
doivent faire paraître les raisons de ces situations ; 

2. à la charge de Radio France, l ' interdiction, à moins que l 'urgence ne le justifie , de prendre des 
mesures unilatérales ou de conclure des accords séparés portant sur des matières soumises à la 
négociation et ce, pendant la durée de celle-ci ; 

3. à la charge de Radio France, l'obligation d ' i ndemniser intégralement de leurs frais de déplacement 
les salariés de l'entreprise appelés par leur organisation syndicale à participer à la négociation, et 
si nécessaire de leur maintenir  u ne rémunération ,  dans la l imite de deux salariés par organisation 
syndicale. 

Dans le même temps, les représentants de la d i rection ouvrent des négociations sur les 
conséquences éventuelles des évolutions technologiques. En cas d'absence d'accord sur ce point à la 
fin de la période annuelle, l'Accord demeure inchangé. 
A défaut d'accord sur une manière quelconque soumise à la négociation et à l'issue de cel le-ci, un � 
procès verbal est dressé, dans lequel  sont consignées en leur état les propositions  respectives des 
différents signataires représentant les salariés ainsi que cel le de la partie employeur. 

� ... -t- {_ "' () yJ� Cû_Ç � &b � ]p/} �kfC 
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ARTICLE 1.3 

DROITS ACQUIS 

Le présent Accord ne pourra porter atteinte au niveau du salaire acquis par le salarié à la date de son 
application dans le cadre de sa dernière activité ayant servi de référence à la définition de son contrat 
à durée indéterminée. Ce principe se décline dans les cond itions prévues à l'annexe 5 « d ispos ition s  
transitoires ». 

ARTICLE 1.4 

COMMISSION D'APPLICATION, D'INTERPRETATION ET D'APPEL 
DE L'ACCORD 

Afin d'assurer les mei l leures conditions d'application du présent Accord et d 'en garantir la lettre et 
l 'esprit, il est créé une commission d'appl ication ,  d'interprétation et d'appel de  l'Accord dont les 
missions, la composition et le fonctionnement sont décrits ci-après. 

4. 1 MISSIONS 

La commission d'application, d'interprétation et d'appel de l'Accord : 
a)donne son avis sur les différends d ' interprétation du présent accord , 
b)est associée à la définition des règles concernant la gestion des personnels d'antenne des radios 
locales, 
c)est consultée, à l'in itiative du salarié concerné, en cas de l itige en matière de mobil ité, de formation 
professionnel le et de rémunération .  

4.2 COMPOSITION 

La commission comprend des représentants de chacune des parties, Radio France et salariés, 
signataires du présent Accord, à raison de trois personnes désignées par chaque organisation 
syndicale et de représentants de la partie employeur. 
La présidence est assurée par la Direction . 

Dans le cas visé à l 'article 4.1 )c, la commission est élargie à l 'ensemble des organisations synd icales 
représentatives dans l 'entreprise. 



Accord d'entreprise du personnel d'antenne des radios locales 

4 . 3  FONCTIONNEMENT 

La partie la p lus di l igente saisit le président de la commission par lettre recommandée avec avis de 
réception. Le p résident convoque la com mission qu i  se réunit obligatoirement dans un délai qui  ne 
peut excéder q u inze jours francs à partir de la date de réception de la lettre recommandée. Cette 
durée est réduite conformément à la législation en vigueur. 
La demande introduite doit mentionner son objet et être accompagnée des pièces et explications 
nécessaires. 
La commission entend ensemble ou séparément les parties intéressées ainsi que toute personne 
qu'el le juge utile de consulter. 
En cas d' interprétation de  l'Accord, l'unan imité des parties vaut décis ion interprétative qui est alors 
annexée à l'Accord d'entreprise. 
Le procès-verbal de la réun ion est établ i  et notifié aux membres présents d e  la commission dans les 
quinze jours suivant celle-ci, sous la responsabil ité du président. Il est considéré comme adopté si 
dans les vingt jours francs suivants, aucune observation écrite n'a été notifiée à la présidence par l'un 
des signataires. 
En cas de différend individuel, les conclusions du procès-verbal, ainsi que la suite donnée à l'affaire 
par la partie concernée sont communiquées à l 'autre partie dans les qu inze jours qu i  suivent la 
signature du procès-verbal. 
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CHAPITRE Il 

DROIT SYNDICAL 
ET REPRESENTATION DU PERSONNEL 
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ARTICLE 11.1 

DROIT SYNDICAL ET LIBERTE D'OPINION 

Le droit syndical s'exerce dans le cadre des dispositions légales et réglementa i res en vigueur. 
Les parties signatai res reconnaissent la l iberté de s'associer pour l 'étude et la défense des droits ainsi 
que des intérêts matériels et moraux tant col lectifs qu' ind ividuels, et s'engagent à respecter la liberté 
syndicale et la l iberté d'opinion. 
Tout salarié a droit d 'adhérer l ibrement à u ne organisation syndicale ou professionnel le de son choix 
constituée conformément à la loi. 
En application des dispositions légales, l 'employeur s'engage à prendre toutes mesures utiles pour 
que ne soient pas pris en considération ni l'origine, ni le sexe, ni la situation  de fami l le, ni 
l 'appartenance à une ethn ie, une nation , une race, ni les opinions polit iques, les activités syndicales, 
les convictions rel ig ieuses, pou a rrêter une décision à l'égard du salarié, notamment en matière de 
recrutement, déroulement de carrière, affectation ,  promotion, discipline ou rupture individuelle du 
contrat de travail. Toute mesure ou décision contraire est nul le de plein droit et ne pourra produire 
d'effets. 

ARTICLE 11.2 

EXERCICE DE L'ACTION SYNDICALE 

Les organisations syndicales feront connaître à l'employeur le nom de leurs délégués syndicaux et la 
composition des bureaux de leurs organisations et le tiendront informé de toute modification s'y 
rapportant. 
Les d roits et garanties prévus par la législation et la réglementation  en vigueur s'appliquent aux 
délégués syndicaux pour chaque organisation représentative. 

2.1 AUTORISATION D'ABSENCE 

Des autorisations d'absence, rémunérées, dans la l imite de dix jours par an et par organisation 
représentative dans l 'entreprise, pourront être accordées aux salariés devant assister aux réun ions 
statutaires de leur organisation syndicale. 
Les parties s'emploieront à ce que ces autorisations n'apportent pas de gêne sensible au bon 
fonctionnement de l 'antenne. A cet effet, une demande écrite de l'organisation sera présentée au 
moins une semaine à l'avance à la Direction.  
En tout état de cause, les organisations syndica les s'engagent à n'user de cette faculté que dans la 
mesure où ces réunions ne pourraient avoir l ieu en dehors des heures de travail. 
Chaque jour d'absence autorisée comme prévu ci-dessus compte comme temps de travail effectif 
avec toutes les conséquences de droit. La rémunération est alors, en tout état de cause , limitée à la 
durée journalière de travail en vigueur  dans l 'entreprise. 

2.2 PANNEAUX D'AFFICHAGE ET COMMUNICATIONS SYNDICALES 

Dans chaque immeuble où s'exerce de façon permanente l'activité de Radio France , des panneaux 
d 'affichage seront destinés aux informations syndicales dans les conditions fixées par la loi. Ces 
panneaux d 'affichage sont placés dans des endroits accessibles à tout le personnel, déterminés d'un 
commun accord. Un exemplaire de chaque communication syndicale est transmis  à l'employeur 
simultanémenl à l'affiChage. 

� �.Y ';JC- f L 10 ( 
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Dans le respect de la légis lation en vigueur, le contenu des affiches, publications et tracts est l ibrement 
déterminé par chaque organisation syndicale. 

2.3 LOCAUX SYNDICAUX ET REUNIONS 

Dans les établissements où sont occupés plus de deux cents salariés, l'employeur s'engage à mettre à 
la d isposition des sections syndicales un local commun convenant à l 'exercice de la mission de leurs 
délégués. Cette disposition ne fait pas obstacle aux usages plus favorables au sein de chaque 
entreprise. 
Dans établ issements où sont occupés au moins m ille salariés, l'employeu r  s'engage à mettre à l a  
disposition de chaque section syndicale un  local convenable , aménagé e t  doté du matériel nécessaire 
à son fonction nement. 
Les modalités d'aménagement et d 'utilisation par les sections syndicales des locaux définis ci-dessus 
sont fixées par accord avec l'employeur. 
A la demande de l'une des organisations syndicales et sous réserve des nécessités de service 
inhérentes à l'utilisation des sal les de réunion, l 'employeur s'efforcera de fournir un local au siège de  
l'entreprise pour que puissent s ' y  tenir, en dehors des heures de travail des participants, des réunions 
d'adhérents. 
A ces réunions peuvent participer toutes personnalités syndicales, y compris confédérales et 
fédérales, régionales ou locales, et ce, sous la responsabilité de l'échelon syndical ayant  dél ivré 
l ' invitation. S'i l était envisagé de tenir ces réun ions en dehors des locaux prévus aux alinéas 1 et 2, 
J'autorisation de l'employeur devrait être sollicitée de façon expresse. 
Les sections syndicales peuvent inviter des personnalités extérieures autres que syndicales à 
participer à des réun ions sous réserve de l 'accord préalable de l 'employeur. 

2.4 CONGE SYNDICAL 

Dans le cas où un salarié, ayant plus de deux ans de présence dans l 'entreprise entrant dans le 
champ d'application d u  présent Accord, est appelé sur sa demande à quitter son emploi pour rempli r 
une fonction syndicale à l'extérieur de l'entreprise, il sera prévu en sa faveur une priorité de 
réembauche, dans les conditions prévues à l 'article 2-2 du chapitre VI et quel le que soit la durée de 
son mandat. 
Dans la mesure où la durée de l 'exercice de la fonction syndicale sera comprise entre six mois et trois 
ans et où la demande de réintégration est présentée à l 'employeur un mois au plus tard avant 
l'expiration de son mandat syndical, l ' intéressé sera réintégré dans tous les droits qu'i l  avait au 
moment de son départ de l'entreprise ; il retrouvera l'ancienneté qui aurait été la sienne s'il était resté 
dans l'entreprise. 
Les salariés ayant rempli une fonction syndicale dans le cadre des dispositions des articles 2-4 alinéas 
1 et 2 et 2-6 du présent chapitre, pourront accompagner leur demande de réintégration d'une 
demande de formation pour facil iter leur réinsertion professionnelle dans l'entreprise. 
Dan s  ce cas, leur demande devra parvenir à l'entreprise trois mois au moins avant l'expiration du 
mandat syndical. Les droits à formation tels que prévus dans le plan de formation soumis au comité 
d'entreprise leur seront immédiatement appl icables . A défaut, des congés formation, avec soutien de 
l'entreprise, pourront être m is en place avec l 'accord de chacune des parties notamment pour ce qui  
concerne les frais de formation et les indemnisations salariales. 

2.5 CONGE DE FORMATION ECONOMIQUE, SOCIALE ET SYNDICALE 

Les salariés bénéficient du congé formation économique, sociale et syndicale dans les cond itions 
prévues aux articles l.451-1 et suivants du  code du travail .  Ces d ispositions ne font pas obstacle aux 
usages plus favorables existant au sein de Radio France . 

1 1 
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2.6 MANDAT SYN DICAL ET POSITION 

Les personnels bénéficiant de décharge horaire ,  quel qu'en soit le volume, pour exercer un mandat 
syndical sont considérés comme étant en activité. 
Chaque organisation synd icale pourra librement répartir entre les différents délégués syndicaux le 
crédit d'heures global qui lu i  est affecté. 
Les faci l ités, autres que celles prévues par la loi, accordées aux organisations syndicales et 
professionnelles pour leur permettre d 'accomplir leur mission, font l'objet d 'un accord entre l 'employeur 
et ces organisations. 

ARTICLE 11.3 

DELEGUES DU PERSONNEL 

Le nombre de délégués du  personnel s'apprécie au niveau de chaque établ issement tou tes catégories 
de personnel confondues ; i l  est fixé compte tenu du nombre de sa lariés de l'établissement 
conformément au tableau de l 'article 3 «Délégués du personnel» du Chapitre Il du Tome 1 de 
C.C .C. P.A. 

ARTICLE 11.4 

COMMISSION DE SUIVI 

Une commission composée de membres de la Direction , de directeurs de radios locales, ainsi que de 
représentants élus des personnels d'antenne des radios locales, est chargée de suivre les données 
sociales concernant la gestion de ces personnels. 
A cette fin ,  lui seront communiqués chaque année les bilans en matière de recrutement, de mobilité, 
de formation professionnelle et de rémunération . 

ARTICLE 11.5 

COMITE D'ENTREPRISE 
Le nombre de délégués au comité d'entreprise s'apprécie au niveau de chaque établ issement toutes 
catégories de personnel confondues; i l  est fixé compte tenu du nombre de salariés de l'établ issement 
conformément au tableau de l'article 5 « Comité d'Entreprise »du Chapitre I l  du  Tome 1 de 
C. C .C .P.A. 
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CHAPITRE Ill 

DROITS ET OBLIGATIO NS DU PERSONNEL 

7P/J 
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ARTICLE 111.1 

EMBAUCHE 

L'embauche s'effectue dans le respect de la législation en vigueur et des dispositions particulières 
fixées par le présent Accord . 
Le personnel  d'antenne des radios locales se caractérise notamment par une capacité d'adaptation et 
une aptitude à la polyvalence. Ces qual ités seront recherchées pour toute nouvelle embauche. Les 
modalités de recrutement figu rent à l'annexe 3 du présent Accord. 
Chaque engagement en qual ité de person ne l  d'antenne des radios locales doit préciser: 

la nature du  contrat conformément aux dispositions de l 'article 1.1-2 du présent Accord ; 
la rémunération brute, la durée de la période d'essai , la station d'affectation, le l ieu de travai l .  

Tout candidat doit satisfaire aux conditions générales ci-dessous: 
justifier de son état civi l et de son domicile principal, 
produire un extrait de casier judiciaire (bu lletin n°3), 
être reconnu apte à l'emploi qu'il postule, lors de la visite médicale, 
être en position régulière au regard des obl igations du service national .  

ARTICLE 111.2 

POSITIONS 

Tout salarié qu i  relève du présent Accord est placé dans une des positions suivantes: 
1.  en activité. Relèvent notamment de l 'activité , les cas prévus aux articles 2-6 « mandat syndical et 

position "· 3 «délégués du personnel»  et 5 «comité d'entreprise» du chapitre Il ; 
2. en service détaché, dans les conditions prévues à l'article 3-2 « détachement » du chapitre VI ; 
3. mis à disposition dans les conditions prévues à l 'article 3-3 « mise à disposition » du chapitre VI ; 
4. en congé non rémunéré,  dans les conditions prévues aux articles 2-2 « congé non rémunéré pour 

convenance personnelle », 2-3 « congé pour création d'entreprise » du chapitre VI et 2-4 « congé 
non rémunéré médico-social  » du chapitre I l ; 

5. en congé de maladie, de longue durée ou de maternité , dans les conditions définies au chapitre 
VI l; 

6. accomplissant ses obligations militaires, dans les conditions prévues à l 'article 2-1 « obl igations 
militaires ,, du chapitre VI ; 

7. en suspension de contrat dans les conditions prévues aux articles 3-1 « suspension du contrat 
pour mandats publics nationaux ,, du chapitre VI et 4 « suspension d'activité du sa larié » du 
chapitre VI I I  (mise à pied). 

8. en suspension de contrat dans les cond itions prévues à l'article 3-4 « activités exercées dans le 
cadre d'un emploi relevant de l'annexe 2 de la C.C. C.P.A. »du chapitre VI. 

ARTICLE 111.3 

PERIODE D'ESSAI ET STAGE D'ADAPTATION 

3.1 PERIODE D'ESSAI 

Compte tenu de la spécificité du métier de personnel d'antenne des radios locales , la période d'essai 
est fixée à douze mois correspondant à deux gri lles successives (été /hiver) ou  à six mois renouvelés 
une fois. 
Au cours de sa période d'essai, le salarié suit un stage d'adaptation . 

Gi�� JP8 
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Au cours de cette période, le salarié peut donner ou recevoir congé sans préav is ni indemnité par 
notification écrite. 
Au plus tard quinze jours avant le terme de la période d'essai, l'employeur notifie sa décision par écrit 
au salarié, à savoir: 

la confirmation de sa collaboration, 
l'arrêt de sa collaboration sans préavis ni indemnité. 

Pour les salariés dotés de contrats à durée déterminée , la période d'essai est régie par la légis lation 
en vigueur. 

ARTICLE 111.4 

DISCRETION PROFESSIONNELLE 
Les salariés s'engagent à observer une discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits 
ou informations dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions. 

ARTICLE 111.5 

EXCLUSIVITE DE COLLABORATION 
L'exclusivité de collaboration a pour but de garantir à l'entreprise et aux salariés, l'exécution effective 
et loyale des contrats de travail ainsi que de contribuer à la solidarité générale par un meilleur partage 
du travail. 
L'exclusivité de collaboration consiste en l'interdiction pour chaque salarié d'exercer une activité 
lucrative, salariée ou non , hors de l'entreprise qui l'emploie. 
Lorsque le contrat de travail à durée indéterminée est à plein temps, le salarié est soumis à ce principe 
d'exclusivité totale, sauf autorisation écrite préalable de la Direction. 
Lorsque le salarié est à temps partiel, il peut, à condition d'en informer préalablement sa direction, 
exercer une activité complémentaire dans une autre entreprise, sous réserve que cette activité ne 
porte pas préjudice au fonctionnement de l'antenne et à l'image de Radio France sous quelque forme 
que ce soit. 
Les activités d'enseignement, de formation, d'éducation et d'expertise sont autorisées sans préjudice 
de la responsabilité du salarié si ces activités nuisent à la bonne exécution de son contrat de travail. 
Ne sont pas visées par l'exclusivité de collaboration les activités d'auteurs d'œuvres littéraires, 
scientifiques ou artistiques sous réserve de l'application de l'article 111-4 du présent Accord, relatif à la 
discrétion professionnelle. 

L'exclusivité radiophonique s'applique aux salariés relevant du présent Accord , quelles que soient la 
nature du contrat et la durée du travail. 
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ARTICLE 111.6 

INTERETS CROISES 

Il est interdit à tout salarié de posséder  soi-même ou par personne interposée , dans une entreprise en 
relation d'affaires avec Radio France (ou susceptible de l'être en raison de son activité), des intérêts 
de nature à compromettre son indépendance, ainsi que d'être lié par contrat avec une telle entreprise, 
quelles que soient la forme et la nature juridique de ce contrat. Tous les renseignements utiles sont 
fournis à l 'employeur, par les salariés, pour permettre la vérification du respect de cette d isposition. 

ARTICLE 111.7 

UTILISATION DES PRESTATIONS 

Voir annexe 5 «dispositions transitoires ». 

ARTICLE 111.8 

INVENTION 

L'invention faite par un salarié de l 'entreprise est régie par les dispositions des articles L.6 1 1-7 à 
L.611-9 du code de la propriété intellectuelle. L'annexe 6 à la C.C.C.P.A. précise le régime applicab le 
aux inventions des salariés. 

ARTICLE 111.9 

PROTECTION DES SALARIES 

Tout salarié de l'entreprise a droit, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois 
spécia les , à une protection contre les menaces, outrages, i njures ou d iffamation dont il peut être l'objet 
dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. En particulier, 
l'entreprise prend en charge le coût de la défense du salarié , et si nécessaire uti l ise les moyens 
d'expression appropriés à la défense d u  salarié. 

ARTICLE 111.10 

EXPRESSION DES SALARIES 

Le droit d'expression des salariés s'exerce conformément aux articles L. 461-1 et su ivants du  code du 
travail. 
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ARTI CLE 111.11 

ANCI E NNETE 

Les divers éléments de la vie des contrats qui ont une incidence sur la notion d'ancienneté, sont gérés 
conformément au tableau ci-dessous. 

Evénements Pris en compte Pris en compte Pris en compte Pris en compte Pris en compte 
Pour la prime Pour position Pour congé pour l'indemnité pour l'indemnité 
d'ancienneté rémunération ancienneté de licenciement de retraite 

minimale 
Congés annuels et 
supplémentaires Oui Oui Oui Oui Oui 

Congés supplémentaires Oui Oui Oui Oui Oui 
spéciaux 

Congés événements 
familiaux Oui Oui Oui Oui Oui 

Maladie à plein et à demi 
sala ire Oui Oui Ou i Oui Oui 

Accident du travail ou 
maladie professionnelle Oui Oui Oui Oui Oui 

Maternité/adoption Oui Oui Oui Oui Oui 
Médico-social (3 mois) Oui Oui Oui Oui Oui 
Parental (1/2 durée) Oui Non Oui Oui Oui 

Fomnation économique, 
sociale et syndicale Oui Oui Oui Oui Oui 

Congé syndical Oui Oui Oui Oui Oui 

Formation rémunérée Oui Oui Oui Oui Oui 
S.M.O. Oui Non Oui Non Oui 

Objecteurs de conscience Oui Non Oui Non Oui 
(durée du S.M.O.) 

Mandat public (18 mois) Oui Non Oui Oui Oui 

Détachement Oui Oui Oui Oui Oui 

Mise à disposition Oui Oui Oui Oui Oui 

Congé sans solde Non Non Non Non Non 

Congé formation non 
rémunéré Oui Oui Oui Non Oui 

Maladie non rémunérée Non Non Non Non Non 
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ARTICLE 111.12 

DEVELOPPEMENT PROFESSIONNEL ET MOBILITE 

Le personnel d'antenne des radios locales met à disposition ses qualités profession nel les ,  son savoir­
faire, au service d'une politique d'antenne qu i  s'inscrit dans la stratégie de programme défin ie par ta 
d i rection des radios locales. Il est de la responsabilité de la d irection de la rad io locale de définir et 
d'organiser cette politique d'antenne pour l'adapter tant aux évolutions et aux attentes de l 'auditoire 
qu'aux contraintes de l'environnement. 
La capacité du  personnel d'antenne des radios locales à s'adapter, à se perfectionner  au regard de 
ces évolutions,  constitue un  im pératif tant pour le salarié que pour l 'entreprise. Dans cette perspective 
est définie une politique de développement professionnel et de mobilité. 
Elle se caractérise par quatre dimensions : 
• Le perfectionnement professionnel et l'évolution au sein de la g ril le de programmes, 
• La mobilité géographique au sein du réseau des radios locales , 
• L'évolution au sein de l 'entreprise par changement de métier, 
• La reconversion professionnelle, soit en interne, soit en externe. 

Cette pol itique se met en place à l'aide des dispositifs suivants : 
• Eva luation professionnelle régul ière du  personnel d'antenne des rad ios locales par son 

encadrement local à partir d'une gri l le d'évaluation fondée sur des critères professionnels , 
• Actions de formation dans le métier, 
• Formations aux activités nouvelles des antennes (nouveaux produits, nouveaux supports), 
• Démarche d'orientation professionnelle, 
• Actions de formation spécifiques à une reconversion ,  
• Diffusion des postes à pourvoir, 
• Dispositif favorisant et accompagnant la mobil ité. 

La m ise en œuvre de cette politique de développement professionnel suppose qu'un personnel 
d 'antenne des radios puisse exercer son métier dans différentes composantes du programme d'une 
station ainsi que dans d ifférentes stations du réseau des radios locales de Radio France. 
La mobil ité géographique apporte des perspectives de développements plus larges par le changement 
d'environnement qu'elle implique et la construction d'une expérience professionnelle d iversifiée. A ce 
titre ,  el le est un des éléments importants pour la progression professionnelle et l 'accès à des fonctions 
de n iveau supérieu r. 
L' indemn isation liée à cette mobil ité géographique se fera selon les règles applicables à Radio France. 
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CHAPITRE IV 

DUREE DU TRAVAIL 
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ARTICLE IV.1 

DISPOSITIONS GENERALES 

La nature des activités du personnel d'antenne des radios locales et la part d'initiative qui lui est 
laissée dans l'organisation de son travail, ne permettent pas de déterminer la répartition des heures de 
travai l, hors temps de présence à l 'antenne. 
La durée du travai l  ne peut excéder ce que fixent les lois en vigueur. 
Les salariés qui dépassent exceptionnellement, à la demande ou avec l'accord du directeur de  la 
station, la durée moyenne hebdomadaire en vigueur, bénéficient d'une compensation dans des 
conditions à déterminer. 

ARTICLE IV.2 

JOURS FERIES 

Les parties conviennent qu'il est nécessaire d 'adapter le dispositif existant aux nécessités de l'antenne 
qui doit être assurée trois cent soixante cinq jou rs par an .  

Le salarié qui travaille un jour férié perçoit une indemnité égale à 1 00% de son salaire journal ier. 
Pour le 1er mai ,  i l  est fait application d es dispositions du code du travail. 

Les jours de fêtes légales payés sont les suivants : 
1er janvier 
lundi  de Pâques 
1er mai 
Bmai 
Ascension 
Lund i  de Pentecôte 
14 juillet 
1 5  août {Assomption) 
1er novembre 
11 novembre 
25 décembre 

ARTICLE IV .3 

AUTORISATIONS D'ABSENCE 

Des autorisations d'absence pourront être accordées aux salariés de rel igion juive ou musulmane qu i  
en formu leront la demande , dans la mesure où ces autorisations seront compatibles avec le bon 
fonctionnement des services, à l'occas ion des fêtes suivantes : 

fêtes juives 
. Roch Hachana Uour de l'An) 
. Yom Kippour {Grand Pardon) 

fêtes musulmanes 
. Aid El Fitr (Aid Es Seghir) f1._ . Aid El Adha (Aid El Kebir) f'.{,� 

Les salariés désignés pour assurer la représentation d'associations familiales ont droit à u ne '(J 
autorisation d 'absence afin de se rendre et de participer aux réunions , dans les conditions fixées par la 
loi. 

20 
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CHAPITRE V 

REMUNERA Tl ONS 
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ARTICLE V.1 

METIER 

Le métier de personnel d'antenne des radios locales comporte des degrés de qualification polyvalente 
comprenant tout ou partie des composantes su ivantes : reporteur de programme, chroniqueur, 
animateur en studio, en extérieur ou thématiqu e, programmateur, présentateur, . . .  
Ce métier correspond à une collaboration permanente et continue, sachant que pour cet emploi i l  peut 
être fait appel à des collaborations à durée déterminée conformément à l 'article 1-2 du chapitre 1 du 
présent Accord . 

ARTICLE V.2 

CONDITIONS DE REMUNERATION 

2.1 DEGRES DE QUALIFICATION 

Le métier de personnel d'anten ne des rad ios locales peut s'exercer selon trois degrés de qual ification 
professionnelle : 

le premier degré de qualification correspond à l 'exercice d u  métier de personnel d'antenne des 
radios locales, de l'entrée dans le métier jusqu'à un niveau de polyvalence confirmée; 
le deuxième degré de qualification correspond soit à une maîtrise accomplie de l'ensemble des 
composantes du métier, soit à une excellence reconnue dans une ou p lusieurs des composantes 
du métier ; il requiert une expérience dans le métier val idée par plusieurs années d'exercice dans 
ou hors de l'entreprise ; 
le troisième degré de qualification professionnelle reconnaît u ne pratique de haut niveau dans la 
globalité du  métier. 

2.2 COMPOSITION OU SALAIRE 

Le salaire est déterminé par l 'addition de deux é léments : 
• une prime d'ancienneté qu i  rémunère la fidélité à l 'entreprise, 
*une rémunération individuel le fixée en francs qu i rémunère les qualités professionnel les . 
Cette dissociation ne met pas en cause l'unicité d u  salaire avec l'ensemble des droits qui sont attachés 
à ce p rincipe. 

2.3 REMUNERATION DES QUALITES PROFESSIONNELLES 

a) Principes généraux 
A chaque degré de qualification sont attachés : 
• u ne rémunération individuelle minimale de référence , 
• des n iveaux de rémunération individuelle minimale dont la durée de stationnement est variable,  
* des montants de rémunération individuelle maximale. 
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b) Premier  degré de qualification professionnelle 
Le premier degré de qualification professionnelle comporte neuf niveaux : 
* les n iveaux de rang 1 à 8 inclus comportent une durée de stationnement maxim um qui  détermine, 
pour les salariés positionnés sur ces niveaux, une progression garantie ; 
* le n iveau de rang 9 ne comporte pas de durée de stationnement maximum . 
La rémunération individuel le des salariés relevant de ce degré de qual ification se situe entre les 
niveaux de rém unération minimale et maximale correspondant à leur  ancienneté dans l 'entreprise. 

c) Deuxième degré de qualification professionnel le 
Le deuxième degré de qualification professionnelle co mporte 5 n iveaux : 
* les n iveaux de rang 1 à 4 inclus comportent une durée de stationnement maximum qu i  détermine ,  
pour les salariés positionnés sur  ces niveaux, une progression garantie ; 
* Les niveaux de rang 5 ne comporte pas de durée de stationnement maximum.  
La rémunération individuelle des salariés relevant de ce deuxième degré se s itue entre les  niveaux de 
rémunération minimale et  maximale correspondant : 
- soit à leur ancienneté dans l'entreprise pour ceux qui ont été recrutés sur ce degré, 
- soit à leur ancienneté reconnue dans ce degré pour  les salariés ayant changé de degré . 

dl Troisième degré de qualification professionnelle 
Ce degré de qualification professionnelle ne comporte qu'une rémunération ind ividuelle minimale de 
référence. Il ne comporte pas de rémunération individuelle maximale. 

2.4 REMUNERATION DE L'ANCIENNETE 

Une prime d'ancienneté ,  proportionnel le à la rémunération individuelle min imale de référence du 
premier degré de qualification professionnelle d'une part, au nombre d 'années d 'ancienneté reconnues 
dans l'entreprise d'autre part, s'ajoute à l 'élément de rémunération individuel le du salarié. 
Le taux de cette prime par année d'ancienneté est fixé à : 
* 0,8 % jusqu'à 20 ans, 
* 0 ,5 % de 21 à 30 ans, 
sans pouvoir excéder 21 % de la rémunération individuelle minimale de référence du premier degré de 
qualification professionnelle. 

2.5 PROGRESSION SALARIALE INDIVIDUELLE 

La rémunération individuelle peut être majorée en fonction d 'un ensemble de critères professionnels 
définis  à l 'annexe 4 du présent Accord . 
Ces majorations sont décidées, au choix, par le directeur des radios locales sur proposition du 
directeur de la  radio locale dans laquelle est affecté le  salarié . 

2.6 PROMOTION 

La promotion résulte de l 'accès , à partir d'un degré de qualification professionnel le déterminé, à un 
degré de qualification professionnelle dont la rémunération individuelle min imale de référence est 
supérieure. 
La promotion est prononcée au choix par le d irecteur des radios locales sur proposition d u  directeur de 
la radio locale dans laquelle est affecté le salarié . 
Le salarié promu bénéficiera d'une majoration de sa rémunération individuelle de 5 %. 
Sa nouvelle rémunération individuelle ne peut pas être inférieure à la rémunération minimale de 
référence du degré de qualification d'arrivée. 
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ARTICLE V.3 

REG I ME I N DEMNITAIRE 

O utre la rém unération contractuelle définie ci-dessus,  les salariés peuvent percevoir  des primes et 
indemn ités dans les conditions fixées ci-après. 

3.1 PRIME DE FIN D'ANNEE 

Les salariés en activité ou en congé rémunéré perçoivent u ne prime annuelle d ite prime de fin 
d 'an née. 
Les barèmes et modalités d e  versement de la prime de fin d'année sont portés à la  con naissance des 
salariés à l 'occasion du versement du premier acompte. 
Les salariés recrutés en cours d 'an née perçoivent la prime au prorata de leur temps de présence.  
Les salariés sous contrat à durée déterminée perçoivent la prime au prorata de leur temps de 
présence. 

3.2 PRIME SPECIFIQUE 

Les salariés en activité ou en congé rému néré perçoivent u n e  prime annuelle dite prime spécifique.  
Les barèmes et m odalités de versement de la prime spécifique sont portés à la  connaissance des 
salariés à l 'occasion du versement du premier acom pte. 
Les salariés recrutés en cours d'année perçoivent la prime au prorata de leur temps de présence.  
Les salariés sous contrat à durée déterminée perçoivent la prime au prorata de leu r temps de 
présence. 

3.3 PRIMES ET I N DEMNITES LIEES A DES SITUATIONS OU A DES EVENEMENTS FAMILIAUX 

a) Prime de mariage 
A l 'occasion de leur mariage les salariés en activité ou en congé rémunéré perçoivent une prime de 
mariage dont le montant est fixé à 4 845 F. Le montant de cette prime est revalorisé en fonction des 
augmentations générales. 
Le mariage entre deux salariés de Radio France entraîne le versement d'une seule prime. 
Les salariés sous contrat à durée déterminée perçoivent la prime au prorata de leu r temps de 
présence lorsque leur collaboration continue avec l 'entreprise au moment de leur mariage est 
supérieure à trois mois. 

b) Prime de naissan ce 
Les salariés en activité ou en congé rémunéré perçoivent une prime égale à 4 845 F à l 'occasion d 'une 
n aissance, d 'une adoption, d 'une reconnaissance ou d'une légitimation d 'un  enfant d e  moins d e  16 ans 
vivant au foyer. 
Lorsque les parents sont tous deux e mployés par Radio F rance, une seule prime est versée à 
l'occasion de chacun des événements ci-dessus.  
Les salariés sous contrat à durée déterminée perçoivent la prime aU prorata de ieu r  temps de 
présence lorsque leur collaboration continue avec l 'entreprise au moment de l 'événement ouvrant le 
droit est supérieure à trois mois. 

JPIJ 
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c) Supplément famil ial 
Les salariés en activité ou en congé rémunéré perçoivent un supp lément fam il ial fixé à 228 , 02 F par 
mois pour chacun des deux premiers enfants à charge (au sens prévu par la rég lementation des 
prestations fami l iales) et à 570,04. F par mois pour chacun des enfants à charge suivants. 
Lorsque les parents sont tous deux employés par Radio France, le supplément fam il ial est versé à l' un 
des deux parents. 
Le salarié ne perçoit pas le supplément fami l ial lorsque son conjoint, non employé par Rad io France, 
perçoit de son employeur un supplément famil ial .  Cependant, il perçoit le cas échéant la différence 
entre les deux montants lorsque le supplément famil ial versé au conjoint est inférieur. 
Les salariés sous contrat à durée déterminée perçoivent le supplément famil ial lorsque la durée de 
leur contrat est au moins  égale à trois mois . 

d) I ndemnité de garde d'enfant 
Les salariés en activité dont le salaire tel que défin i  à l 'article 2.2 du  présent chapitre est inférieure à 
12 575 F par mois pour un temps plein perçoivent une indemnité pour garde d'enfant destinée à 
compenser les frais de garde dans une crèche ou chez une nourrice agréée d 'une enfant à charge de 
moins de trois ans, ou de moins de quatre ans en cas de difficultés d'admission dans les écoles 
maternelles. 
Une indemnité est versée pour chaque enfant répondant aux cond itions ci-dessus. 
Le montant de l ' indemnité est fixé à 43 F par jour de garde sur présentation de justificatifs. 
Le plafond de 1 2  575 F est indexé sur les augmentations générales. I l  est apprécié pour chaque enfant 
au moment de la première attribution de l ' indemnité . 
Les salariés sous contrat à durée déterm inée qui rempl issent les conditions ci-dessus perçoivent 
l ' indemnité si la durée de leur contrat est au moins égale à trois mois. 

3.4 PRIMES ET INDEMNITES LIEES A UN POSTE DE TRAVAIL OU A L'EXERCICE D'UNE 

ACTIVITE 

Les salariés peuvent percevoir des primes et des indemnités l iées soit à l 'exercice d'une activité 
précise soit à un poste de travail précis. 

ARTICLE V.4 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SALARI ES A TEM PS PARTIEL 

4.1 SALAIRE 

Compte tenu de la durée du travail fixée au contrat ou par l'autorisation de travail à temps partiel, la 
rémunération du salarié à temps partiel est proportion nelle à celle qu' il percevrait s'il travai l lait à temps 
complet et q u i est défin ie au présent chapitre. 

4.2 PROGRESSION SALARIALE INDIVIDUELLE ET PROMOTION 

Les salariés à temps partiel peuvent bénéficier de progressions salariales individuelles et de 
promotions dans les cond itions prévues au présent chapitre. 
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4.3 PRIMES ET INDEMNITES 

Le sa larié à tem ps partie l perçoit les primes visées aux articles V. 3. 1 et V. 3 .2  au prorata de la durée d u  
trava i l fixée au contrat o u  par l'autorisation de trava i l à temps partie l ,  selon les mêmes modalités 
d'attri bution q u e  pour le salarié à temps comp let . 

Le salarié à tem ps partie l perço it intégralement les primes visées à l 'article V. 3 . 3 ,  se lon les mêmes 
modalités d'attribution que pour le salarié à temps complet . 

Le sa larié à temps part ie l perçoit, le cas échéant, au prorata de la durée de travail fixée au contrat ou 
par l 'autorisation de travai l  à temps partiel , les primes et indemn ités visées à l 'artic le V.3 .4 ,  selon les 
mêmes modalités d'attribution que pour le salarié à temps complet. 

Les m odalités d'attribution des primes et indemnités sont précisées dans l 'article V. 3 du présent 
chapitre .  
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CHAPITRE VI 

CONGES 
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ARTIC LE Vl . 1 

CONGES PAYES 

1 . 1 CONGES ANNUELS 

Les salariés relevant du présent accord ont droit à u n  congé annuel correspondant à : 
deux jours et demi ouvrés par mois dans la l im ite de vingt-cinq jours ouvrés pour les salariés ayant 
au moins un an de présence dans J 'entreprise pendant la période de réfé rence, 
vingt-cinq jours ouvrés pour les salariés ayant un an de présence dans l 'entreprise pendant la 
période de référence. 

On entend par jou r ouvré les jours normalement travai l lés , soit cinq jours par semaine. 
Les d roits à congé annuel sont appréciés au 1 er juin de chaque année, la période de référence 
s'étalant  du 1

er juin de l 'année précédente au 3 1  mai de l'année en cours. 

1 .2 FRACTIONNEMENT DES CONGES ANNUELS 

Les jou rs de congé pris en dehors de la période d u  1 er mai au 31  octobre donnent droit à : 
u n jour ouvré lorsque le nom bre total de jours de congé pris entre le 1 er novembre et le 30 avril est 
égal à trois jours ouvrés, 
deux jours ouvrés lorsque ce nombre est égal à quatre ou cinq ,  
trois jou rs ouvrés lorsque ce nombre est égal à six o u  sept, 
quatre jours ouvrés lorsque ce nombre est égal à huit ou neuf, 
cinq jours ouvrés lorsq ue ce nombre est au moins égal à dix. 

Ces jours de congé supplémentaires doivent être pris entre le 1 er novembre et le 30 avri l .  

1 . 3  CONGES SUPPLEMENTAIRES 

Des jours de congé supplémentaires sont attribués dans les  con ditions su ivantes : 
Tous les salariés bénéficient de : 

u n  jour ouvré pour plus d e  dix ans d 'ancienneté , 
deux jours ouvrés pour plus de quinze ans d'ancienneté, 
trois jours ouvrés pour p lus de vingt ans d'ancienneté, 
quatre jou rs ouvrés pour plus de vingt-cinq ans d'ancienneté, 

avec la garantie d'un m inimum de : 
u n  jour a u-delà de trente ans d'âge, 
deux jours a u-delà de quarante ans d 'âge, 
trois jours au-delà de cinquante ans d'âge. 

Les droits aux congés supplémentaires sont appréciés au 1 er j u in de chaque année, la période de 
référence s'étalant d u  1 er j uin de l 'an née précédente au 31  mai de l 'année e n  cours 

1 .4 CONGES SUPPLEMENTAIR ES SPECIAUX 

Les femmes salariées âgées de moins de vingt et un an au 30 avri l de l 'an née précédente bénéficient, 
en application de l 'article L. 223-5 du code du travail,  de deux jours ouvrés de congé supplémentaires 
par enfant à charge.  Le congé supplémentaire est réduit à un j our pa r  enfant si le congé légal n 'excède 
pas six jours. 
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1 . 5 CON DITIONS DE DEPART EN CONGE 

Les conditions et les dates de départ en congé sont fixées en fonction des nécessités de  l 'antenne. Le 
tour des départs est arrêté en tenant compte de la situation de famil le , de l 'ancienneté des intéressés 
et des possibi l ités de congé des conjoints. Les conjoints travai l lant dans la même entreprise ont d roit à 
un congé simultané. 

1 .6 FRAIS DE TRANSPORT 

L'employeur prend à sa charge tous les trois ans les frais de transport al ler et retour des salariés, de 
leur conjoint (ou de la personne avec laquelle le salarié vit maritalement) et de leurs enfants à charge 
qui ,  orig inaires des Dom-Tom ou de Mayotte, travaillent en métropole. 
Ce voyage s'effectue obligatoirement par voie aérienne,  un délai de route d 'un jour à l 'aller et d 'un  jour 
au retour ou correspondant au plus à la durée de la l iaison aérienne est accordé.  

1 . 7 SALARI ES ORIGINAIRES DES DOM-TOM OU DE MAYOTIE 
CUMU L DES CONGES 

La période maximale de cumul des congés annuels est fixée à trois ans, étant entendu que les 
salariés pourront s' ils le désirent reporter un ou deux congés annuels, pour bénéficier des congés 
cumulés. Le minimum de congés annuels à cumu ler reste de 50 jours ouvrés ou 70 jours calendaires. 

1 . 8 CONGES POUR EVENEMENTS FAMILIAUX 

Les événements familiaux suivants donnent l ieu , sur justification au moment où ils se produisent, à 
l 'attribution de congés spéciaux : 

Nature de l'événement 
. mariage du salarié 

.mariage d'un ascendant 

. naissance d'un enfant ou en cas d'adoption 

. mariage d 'un enfant 

. décès du conjoint ou de la personne avec 
laquelle le salarié vit maritalement 

. décès d'un enfant 

. décès du père ou de la mère ou d'un allié au 
premier degré 

.décès d'un parent ou al l ié au deuxième degré 

Durée du congé 
cinq jours ouvrés 

deux jours ouvrés 

trois jours ouvrés à prendre dans les quinze jours 

deux jours ouvrés 

cinq jours ouvrés 

cinq jours ouvrés 

trois jours ouvrés 

deux jours ouvrés 

.maladie d'un enfant à charge, du conjoint ou de la six jours ouvrés par année civi le ,  neuf jours 
personne avec laquelle le salarié vit maritalement ouvrés pour deux enfants, douze jours ouvrés 
ou d 'un  ascendant au premier degré pour trois enfants et plus.  

. déménagement deux jours ouvrés 

.congé rentrée scolaire (pour des enfants dans un 'Y2 journée de congé 
établissement d'enseignement préélémentaire ou 
élémentaire ou entrant en sème! 
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Si l 'événement qu i  donne d roit au congé se produ it hors de la métropole , u n  déla i  maximum de  
déplacement oe quarante-huit heures peut être accordé au salarié intéressé. 
Les congés ci-dessus peuvent se cumuler avec les congés prévus à l 'article 1 -1 « congés annuels »du  
présent chapitre 

ARTICLE Vl .2 

CONGES NON REM UNERES 

2 . 1 OBLIGATI ONS MI LITAI R ES 

Le sa larié en activité, après l'expiration de la période d'essai, appelé sous les drapeaux en cas de 
mobilisation pour accomplir une période militaire obligatoire , continue à percevoir la rém unération de 
base et le supplément fami l ia l  auxquels i l  aurait droit s' i l  était en service , diminués de la solde qu i  lu i  
est versée par l 'autorité mi litaire. 
Le contrat de travai l  du salarié appelé pour accomp l i r  le service national est suspendu . A l ' issue de 
cette période, le sala rié est réintégré de plein dro it, à condition d'avoir avisé l 'employeur dès sa date de 
l ibération connue et au plus tard dans le mois suivant cel le-ci . 
Le temps passé pour accomplir le service national, une période m ilitaire obligatoire ou sous les 
drapeaux en cas de mobilisation est compris dans la durée des services effectifs pris en compte à 
l ' issue de la période d'essai pour le calcul de l 'ancienneté de chaque sa larié . 

Tout sa larié convoqué pour accomplir son service national ou une période mi l itai re obl igatoire doit 
sans délai en aviser l 'entreprise. 
Un congé spécial payé est accordé dans la l imite de trois jours aux salariés appe lés à accompl ir une 
période dite prémilitaire. 

2.2 CONGE NON REMUNERE POUR CONVEf':IANCE PERSONNELLE 

Un congé non rémunéré peut être accordé à tout salarié pour une période maximale d'un an, dans les 
conditions fixées par l 'employeur. 
La demande de congé non rémunéré doit être motivée et en préciser la durée. 
La durée des congés non rémunérés accordés au titre de cet article n'est pas prise en compte dans le 
calcul de la durée des services , n i  dans le décompte des années de présence servant de base au 
calcul d e  l ' indemnité prévue à l 'article 6 « indemnité de licenciement » du chapitre I X .  

Le salarié do it demander sa  réintégration deux mois avant l 'expiration de la  période de congé non 
rému néré accordé au titre du présent article . 

A l ' issue d 'un  congé non rémunéré accordé pour  une période inférieure ou égale à six mois, le salarié 
est réintégré dans sa station . 

A l ' issue d'un ou plusieurs congés non rémunérés consécutifs accordés pour  une période supérieure à 
six mois , l 'entreprise, dans un délai de six mois à compter de l 'expiration du  congé ,  réintègre le salarié 
dans un  emploi de personnel d'antenne des rad ios locales ,  si possible dans sa rad io d'orig ine .  En cas 
d' impossibi l ité, une autre proposition peut lui être faite dans une autre radio locale dans un emploi de 
personnel  d'antenne des rad ios locales. 
Si le sa larié refuse cette proposition ,  il est considéré comme démissionnaire. 
La période du congé non rémunéré est prolongée pendant la durée de cette procédure. 
Lorsque le congé est accordé pour l 'exercice d 'un mandat é lectif local ,  l 'entreprise formule dans les 
neuf mois qui précèdent son expiration, une proposition de réintégration dans un  emploi de personnel 
d 'antenne des radios locales. si possible dans sa rad io d'orig ine . 

A défaut et à sa demande, le salarié bénéfic ie de l ' indemnité de l icenciement prévue à J 'article 6 du 
chapitre IX. 

_f_ (_ . 
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2 . 1  CONGE POUR C REATIO N  D'ENTREPRISE ET CONGE SABBAT I Q U E  

Le congé pour création d'entreprise et le  congé sabbatique sont  accordés dans les  conditions prévues 
aux articles L . 1 22-32- 1 2  et su ivants du code du travai l .  

2.4  CONGE NON REMU N ERE MEDICO-SOCIAL 

Tout salarié peut obtenir, pour une période maximale de deux ans renouvelable une fois, un congé non 
rémunéré pour soigner un enfant à charge atteint d'une maladie ou infirmité exigeant des soins 
continus,  ou pour assister le conjoint ou la personne avec qu i le salarié vit maritalement ou un  
ascendant, s i  leur état le nécessite ; toutefois , cette faculté n 'est pas  offerte aux  salariés au cours de  la 
période d 'essai. 
La demande de congé non rémunéré doit en préciser la durée. 
La durée des congés non rémunérés accordés au titre du présent article est prise en compte dans la 
l imite de trois mois pour le calcul de la durée des services et dans le décompte des années de 
présence servant de base au calcul de l ' indemnité de l icenciement prévue à l 'article 6 du  chapitre IX. 
Le salarié doit demander sa réintégration deux mois avant l 'expiration de la  période de congé non 
rémunéré accordé au titre du présent article .  
A l ' issue d 'un  congé non  rémunéré accordé pour une  période inférieure à six mois, le salarié est 
réintégré dans sa station d 'origine. 
A l ' issue d'un ou plusieurs congés non rémunérés accordés pour un motif médico-social pour une 
durée supérieure à six mois, l 'entreprise, dans un délai de neuf mois à compter de l'expiration du 
congé, formu le trois propositions de réintégration au salarié dans un emploi de personnel d'antenne 
des radios locales, si possible dans sa radio d'origine. A défaut et à sa demande, le salarié bénéficie 
de l ' indemnité de l icenciement prévue à l 'article 6 du chapitre IX. 
La période du congé non rémunéré est prolongée pendant la durée de cette procédure. 

ARTICLE Vl.3 

SUSPENSION - DETACH EMENT 
MISE A DISPOSITION 

3. 1 SUSPENSION DU CO NTRAT POUR MAN DATS PUBLICS NATIONAUX 

Le contrat de travail d'un salarié membre de l'Assemblée nationale, du Sénat ou du Parlement 
européen ,  ou nommé membre du gouvernement, est suspendu sur sa demande jusqu'à l 'expiration de 
son mandat ou la cessation de ses fonctions. 
A l'issue de cette période, il est réintégré de plein droit dans un emploi de personnel d 'antenne des 
radios locales, si possible dans sa radio d'origine, à condition d'en avoir fait la demande au plus tard 
dans les deux mois qui  su ivent l 'expiration de son mandat ou la cessation de ses fonctions. Il bénéficie 
de tous les avantages acquis par les salariés de sa catégorie durant la période de suspension de son 
contrat et, en tant que de besoin ,  d'un recyclage professionnel. 
La période de suspension est prise en  compte pour le calcul de l 'ancienneté , tel qu' i l  est fixé à l 'article 
1 1  du chapitre I l l  « ancienneté » .  

3.2 DETACH EMENT 

L'employeur peut, à titre exceptionnel et avec l 'accord de l ' intéressé, détacher un salarié dans une 
administration publique ou  privée ou leurs fil iales, une association ou une organisation internationale, 
pour une durée déterminée renouvelable. 
Pendant cette période ,  le salarié est rémunéré par l 'employeur au service duquel i l  est détaché. 
A l ' issue du détachement, i l  est réintégré de plein d roit dans un emploi de personnel d 'antenne des 
radios locales, s i  possible dans sa radio d'origine. 
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3 . 3  MISE A DISPOSITION 

A titre exceptionnel et dans l ' intérêt de l 'entreprise, l 'employeur peut, sans but lucratif et avec l 'accord 
de l ' intéressé, mettre un  salarié à la d isposition d 'une autre entreprise ou  d 'un établ issement publ ic 
pour une du rée déterminée. 
Le salarié continue à être rémunéré par son entreprise d'origine. 
A l ' issue de la période de mise en disposition ,  i l  est réintégré de plein droit dans un  emploi de 
personnel d 'antenne des rad ios locales, si possible dans sa rad io d'orig ine.  

3-4 ACTIVITES EXERCEES DANS LE CADRE D'UN EMP LOI RELEVANT DE L'AN NEXE 2 DE 
LA C.C .C . P.A. 

Lorsqu'une fonction relevant de l 'annexe 2 (rattachée à l 'un des protocoles annexés à la Convention 
Col lective de la Communication et de la Production Audiovisuelle) est confiée à un personnel 
d'antenne des radios locales sous contrat à durée indéterm inée , deux cas de figu re sont 
envisageables : 
a) i l  peut demander la suspension de son contrat pour la période d'exercice des nouvelles fonctions ; 

à la fin de celles-ci , ce contrat reprend de plein d roit ses effets. Il est tenu compte de l 'ancienneté 
acquise sous le rég ime du contrat à durée déterminée ; 

b) i l  peut, sous réserve de l 'accord préalable de la Direction des radios locales, effectuer à l ' intérieur 
de Radio France des prestations complémentaires à son activité principale, dans un emploi 
différent, au sein de la même direction ou d'une direction d ifférente, selon l ' usage en vigueur pour 
les autres personnels de la société à savoir : 
pour un salarié à temps plein ,  dans la l imite de 1 0% de la rémunération annuelle de la fonction 
d'origine, 
pour un  salarié à temps partiel, à concurrence de 1 00% de la rémunération de référence de la 
fonction d'origine. 

Ces prestations, formalisées par un contrat à durée déterminée d'usage, sont non reconductibles en 
terme de salaire ou d'activité de référence. 

32 
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CHAPITRE VIl 

COUVERTU RE SOCIALE 

EN CAS DE MALADIES ET ACCIDENTS ,  

MATERNITE, ACCIDENTS D U  TRAVAI L 

ET MALADIES PROFESSION N E LLES 

L'annexe 5 au présent Accord « dispositions transitoires » précise la date d'application des 
dispositions relevant de ce chapitre . .  
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ARTICLE Vl l . 1  

REGIME APPLICABLE 

Le régime général de la sécurité sociale ou le rég ime local tel qu' i l  est prévu par l 'article L.S du  code de 
sécurité sociale relatif aux départements du Haut-Rhin,  du Bas-Rhin et de la Moselle, est applicable 
aux salariés couverts par le présent Accord . 

ARTICLE Vll .2  

DISPOSITIONS GENERALES 

Les absences résultant de maladies, d'accidents, de matern ité ou d'accidents du travai l  ou de trajet, 
justifiées par le salarié dans les quarante-huit heures, ne constituent pas une rupture du contrat de 
travail . 
Le salarié doit, dès sa cessation de travail, sauf cas de force majeure ,  prévenir ou fai re prévenir 
l 'employeur et lu i adresser un avis d'arrêt de travai l  établi par un médecin de son choix, conformément 
au modèle prescrit par la sécurité sociale. 
L'employeur doit être averti immédiatement par le salarié de toute prolongation de son incapacité de 
travail .  Cette prolongation doit faire l 'objet d'un nouveau certificat du médecin tra itant qui doit parvenir  
à l'entreprise dans les quarante-hu it heures su ivant la date initialement prévue pour la reprise du 
travai l .  
La non- production après mise en demeure des certificats visés ci-dessus, le fait  de se livrer, durant la 
période d'arrêt, à un travai l  rémunéré, entrainent la perte des avantages particu l iers prévus au présent 
Accord sans préjud ice de sanctions disciplinaires, tout manquement répété pouvant entraîner une des 
sanctions prévues à l 'article 2 « échel le des sanctions )) du chapitre VI I I .  
Les avantages prévus au  présent chapitre ne  peuvent être accordés qu'aux sa lariés qu i  acceptent les 
examens médicaux prévus à l 'article 3 « examens médicaux » ci-dessous .  

ARTICLE Vl l .3  

EXAMENS MEDICAUX 

Les salariés bénéficient des examens méd icaux prévus par la lég is lation de la sécurité sociale et la 
législation du travai l  (visites de recrutement, visites périodiques, visites de · reprise de travail et 
examens complémentaires) .  
Les salariés sont tenus de se présenter à ces examens.  
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ARTICLE Vl l .4 

MALADIES ET ACCI DENTS 

Le salarié médicalement inapte au travai l  par s uite de maladie ou d 'accident étranger au service est 
p lacé en congé de maladie. Ce congé est rémunéré dans les l im ites su ivantes,  sa d urée totale 
s'appréciant sur une période de douze mois consécutifs . : 

durant la période d'essai ,  le salarié justifiant de deux semaines de présence dans l 'entreprise 
perçoit, dans la l imite d'un mois, la total ité de sa rémunération mensuelle majorée, s' i l  y a lieu , d u  
supplément famil ial ,  
à l 'expiration de la période d'essai ou au plus tard après six mois de présence dans l 'entreprise , le 
salarié perçoit la totalité de sa rém unération mensuelle dans la l imite de trois mois et la moitié de 
cette rémunération dans une l imite égale majorées, s' i l  y a l ieu , d u  supplément fami l ia l  dans son 
intégralité.  

Sont dédu ites d e  ces sommes les prestations journalières versées au titre d u  rég ime général de la 
sécurité sociale. Pou r  la demi-rémunération ,  lorsque le montant desdites prestations est supérieur à la 
demi-rémunération, le salarié intéressé conserve la d ifférence entre les deux montants .  
Les cures thermales, prises en charge par la  sécurité sociale dans des établ issements ag réés, ouvrent 
droit aux mêmes conditions d' indemnisation que celles prévues ci-dessus,  et sont prises en compte 
dans la durée prévue au troisième paragraphe du présent article. 

ARTICLE V11 .5  

MATERNITE - ADOPTION 

Le congé de matern ité est accordé conformément à la lo i  n°80-545 du 17 ju i llet 1 980 . 
I l  n'entre pas en compte pour le droit aux congés d e maladie. I l  ne peut entraîner a ucune diminution de 
la durée des congés annuels. 
Pendant la durée de ce congé de maternité qui peut être aug menté de six semaines en cas d 'état 
pathologique attesté par certificat médical,  l ' intéressée perçoit la totalité de la rémunération tel le qu'elle 
est définie au chapitre V. 
Sont déduites de ces sommes les prestations journalières versées au titre d u  rég ime général de la 
sécurité sociale. 
Les femmes enceintes dont la g rossesse comporte des causes de haut risque,  et q u i  se trouvent de ce 
fait en arrêt de travai l  obligatoire et prolongé, conservent l ' intégralité de leur rémunération pendant 
toute la durée de l'arrêt de travail j usqu'à la  date de départ du congé de maternité . 
Le bénéfice du plein salaire leur est accordé sur avis du médecin conseil de l'entreprise, après q ue 
celui-ci ait obligatoirement recueil l i  auprès d u  médecin de l ' intéressée toutes informations écrites et 
confidentielles attestant le haut risque que com porte la grossesse. 
En cas de désaccord entre l 'avis d u  médecin traitant et du médecin consei l ,  une l iste d 'experts sera 
proposée par le médecin conseil au médecin traitant  et l 'avis du médecin conseil  ne sera pris qu'au vu 
de ces expertises. 
A partir d u  sixième mois de g rossesse, et jusqu'à la fin du cinquième mois suivant l'accouchement, la 
d u rée hebdomadaire du travai l  est rédu ite de d ix heures. Ces heures sont normalement prises de 
manière à réduire l'amplitude de la journée de travai l .  Elles peuvent être regroupées au sein de la 
semaine à la demande de l ' intéressée et sous réserve des nécessités de service. 
Si, à la fin de la période du congé maternité, l ' intéressée n'est pas en état de reprendre son travai l ,  elle 
peut bénéficier des congés de maladie dans les conditions prévues à l'article 4 ci-dessus sans qu'il soit 
tenu compte des congés dont el le aura éventuellement bénéficié au cours de la période de douze mois 
précédant l 'acte médical qui  donne lieu à u ne nouvelle intervention de la sécurité sociale.  
Sur présentation d 'un certificat médical en attestant la nécessité,  un congé s u pplémentaire rémunéré 
de quatre semaines pour a l laitement pourra être a l loué à l ' issue d u  congé maternité. 
En cas de congé d'adoption ,  les d ispositions du code d u  travai l  sont applicables. 
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ARTICLE Vl l .6 

CONGE PARENTAL 

Le congé sans solde prévu aux articles L. 1 22-28-1 et su ivants du code d u  travail est accordé à tout 
salarié qui en fait la demande pendant la période qui suit l 'exp iration du congé maternité ou d 'adopt ion 
et jusqu'au 3eme 

ann iversa ire de la naissance ou de l 'arrivée au foyer d ' un enfant de mo ins de 3 a ns 
confié en vue de son adoption.  
Ce congé a u ne d u rée in itia le d'un an au p lus . I l  peut être pro longé deux fois pour prend re fin ,  au plus 
tard ,  au terme des trois ans su ivant l 'exp iration d u  congé de maternité ou d 'adoption , quel le que soit la 
date de son début. 
A l 'issue de ce congé , d ont la d urée est prise en compte pour mo itié dans le calcul de l 'ancienneté, 
l 'emp loyeur réintègre de plein droit le sa larié dans sa station d 'orig ine . 
L'article 3 de l 'annexe 8 du Tome 1 de la C . C.C. P .A.  re lative aux con d itions d 'exercice de l 'activité à 
temps partie l fixe les con d itions d u  congé parental d'éducation à temps partiel. 

ARTICLE VIl .  7 

ACCI DENT DU TRAVAI L OU D E  TRAJ ET 

MALADIES PROFESSI O N N ELLES 

Les salariés en service, victimes d 'accidents du travai l  ou de trajet, ou atte ints de maladie 
professionnelle contractée à l 'occas ion de leur travail et figurant aux tab leaux de la sécurité sociale, 
conservent, pour tous les arrêts reconnus par la sécurité sociale comme directement l iés à l 'accident 
d u  travai l  ou à la maladie professionnelle, l ' intégralité de leur  rémunération dans la l imite de deux ans 
et la moitié de ce l le-ci dans la l imite d'un an ; s'i l  y a l ieu , i ls perçoivent en outre le supplément fam il ial  
dans son intégralité . 
Sont déduites de ces sommes les prestations journalières allouées au titre du  rég ime général de la 
sécurité sociale. Pour la demi-rémunération , lorsque le montant des d ites prestations est supérieu r à la 
demi-rémunération, le salarié intéressé conserve la d ifférence entre ces deux montants . 
L'entreprise prend en charge , dans les mêmes cond itions , les ma lad ies d 'orig ine profess ionne l le ne 
figurant pas aux tableaux de la sécurité sociale mais reconn ues comme telles, sur  propos ition du 
médecin traitant ou du médecin du travail ,  par la comm ission tripartite. 
En cas d ' incapacité permanente,  partielle ou tota le , telle q u 'elle est reconnue par la sécurité sociale, le 

salarié a d roit à une priorité de reclassement dans un emploi compatible avec son état physique, après 
avis de la commission tripartite de  Rad io F rance, avec maintien de tous ses droits , nota mment en 
matière de sa la ire . 
Les conséquences de l 'accident ou de la maladie profess ionnel le ne peuvent entraîner pour l ' in téressé 
aucun retard de promotion ou d'avancement au sein de  l'entreprise . 
Lorsqu ' un accident l ié au travai l  n 'est pas pris en charge par la sécurité sociale pour des raisons 
indépendantes du salarié , l 'entreprise indépendamment des d ispos itions précédentes se substituera à 
la sécurité sociale, éventuellement défail lante, pour assurer  les prestations auxque l les le salarié 
pourrait normalement prétendre ; dans ce cas l 'entreprise se trouverait subrogéè dans les droits de la 
personne concernée vis-à-vis de la sécurité sociale . 
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ARTI CLE VI LS 

MALADIES DE LONG U E  DUREE 

A compter de l a  date de leur engagement, les salariés d e  l 'entreprise atteints d ' une affection d e  longue 
durée au sens du code de la sécurité sociale, entraînant momentanément une incapacité totale 
d'exercer leur fonction, conservent pendant les trois premières années l ' intégralité de leur salaire et 
pendant les deux années qui suivent le demi-salaire ; s'il y a l ieu, ils perçoivent en outre le supplément 
fam il ial dans son intégralité .  
Les prestations allouées aux salariés au titre du régime de la sécurité sociale viennent en déduction 
des sommes versées par l'entreprise. 
Ces congés sont accordés par périodes renouvelables sur justifications médicales et  après avis du 
médecin conseil de l'entreprise. 
En cas de désaccord entre l 'avis du médecin traitant et du médecin conseil , une liste d'experts sera 
proposée par le médecin conseil au médecin traitant et l 'avis du médecin conseil ne sera pris qu 'au vu 
de ces expertises. 

ARTI CLE Vl l .9 

SITUATION DU SALARI E 
A L'ISSU E  DES CONGES REMUNERES 

A l'expiration  des congés rémunérés prévus aux articles 7 et 8 ci-dessus, le salarié qu i  n'est pas 
reconnu apte à reprend re sa fonction d'origine ou à être reclassé dans une autre fonction compatible 
avec son état de santé, peut être placé sur sa demande en position de congé sans solde pour une 
durée maxima le de trois ans. 
Toutefois, à l ' issue des congés rémunérés ou pendant la durée visée ci-dessus et si son état de santé 
le permet, le salarié peut être autorisé à travai l ler à temps partiel .  Dans ce cas, i l  perçoit la 
rémunération correspondant à cette position .  
Au plus tard à l 'expiration  de la période triennale pro longée le cas échéant des périodes de travail 
intermédiaires, le salarié est, après avis du médecin conseil de l 'employeur et du  médecin du  travai l  : 

soit réintégré dans un  emploi de personnel d'antenne des radios locales et si possible 
dans sa station d'origine ; 
soit reclassé après recyclage et formation,  si nécessaire, dans u n  autre emploi compatible 
avec son état physique, avec maintien de tous ses droits , notamment en matière de 
salaire ; la prise en charge de la formation à ce titre ne  peut dépasser six mois, 
renouvelables une fois ; 
soit l icencié dans les conditions prévues à l'article 5-2 du  chapitre IX. 

En cas de d ivergence entre le médecin consei l  de l 'entreprise et le médecin traitant du salarié , il est 
fait appel à un expert désigné d 'un commun accord par le médecin conseil de l 'entreprise et le 
médecin traitant ou à défaut, par le d irecteur départemental de la santé .  
Le salarié jugé physiquement inapte, par le médecin du travai l ,  à l 'exercice de son emploi ,  bien que 
son état ne justifie pas l 'octroi des congés prévus aux articles 7 et 8 ci-dessus d u  présent Accord, 
pourra être , après avis de la commission tripartite de Radio France, soit reclassé dans u ne autre 
fonction dans les conditions de prise en charge prévues au dit article, soit licencié , en bénéficiant d 
l ' indemnité prévue à l 'article IX.6. 
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C HAPITRE VII I 

DISCIPLINE . 
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ARTICLE Vl l l . 1  

DEFI NITION 

Constitue une  sanction toute mesure, autre que les observations verbales,  prise pa r  l 'emp loyeur à l a  
suite des agissements du salarié considérés par l u i  comme fautifs ,  que  cette mesure soit de  nature à 
affecter immédiatement ou non la présence du salarié dans l'entreprise ,  sa fonction ,  sa  carrière ou sa 
rémunération . 
A peine de nu l lité, toute sanction discipl inaire mentionnée au dossier du salarié ouvre droit aux 
garanties de la procédure d isciplinaire prévues par la lo i  et le présent Accord .  
Les agissements fautifs du salarié ne peuvent être retenus comme motifs de sanctions que s'i ls ont 
été commis ou dans l'exécution du contrat de travai l  ou sur les lieux pendant le temps de travai l .  

ARTICLE Vl l l .2 

ECHELLE DES SANCTIONS 

L'échelle des sanctions discipl inaires applicables selon la gravité de  l a  faute est ainsi fixée : 
l 'avertissement 
le blâme, avec inscription au dossier, 
la mise à pied , avec privation de la total ité du salaire, pour  u ne durée fixée à trois jours, 
la mise à pied , avec privation de tout ou partie du salaire pour  une durée d'une semaine 
au  moins et d 'un mois au plus, 

les deux p récédentes sanctions peuvent être assorties d 'une mutation dans une autre station,  
le l icenciement, avec ou sans préavis, et avec ou sans l ' indemnité prévue à l'article 6 
« indemnité de licenciement » d u  chapitre IX. 

L'avertissement et le blâme sont prononcés par l 'employeur après que le salarié ait été invité à 
présenter ses observations sur les faits qui  l u i  sont reprochés. I ls sont n otifiés par écrit et motivés.  

Les autres sanctions sont prononcées par l 'employeur à l ' issue de la procédu re disciplinaire prévue à 
l 'article 3 ci-dessous. 
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ARTI C LE Vl ll .3 

PROCEDURE DISCI PLI NAIRE 

Lorsque l 'emp loyeu r envisage de prendre une sanction autre que l 'avertissement ou le blâme, el le est 
entourée des garanties de procédures s uivantes : 

3. 1 ENTRETI EN PREALABLE 

La convocation qui indique l 'objet, doit : 
être écrite , 
déterminer la date, l 'heure et le l ieu de l'entretien et rappeler que l ' intéressé peut se faire 
assister par une personne de son choix, 
être, soit remise en main propre contre décharge dans un délai maximu m  de deux mois 
suivant le jour  où l 'em ployeur a eu connaissance du fait qu ' i l  estime être fautif, soit 
adressée par lettre recommandée avec avis de réception, dans le même délai .  

Au cours de l'entretien, l 'employeur i nd ique la sanction qu ' il envisage et son motif et recueil le les 
expl ications du salarié. 
Une fois  l'entretien terminé, si l 'employeur désire toujours qu'une sanction soit infligée au salarié, il doit 
faire comparaître ce dernier devant un conseil de discipline. 

3.2 CONSEIL DE DISCI PLINE 

Le salarié appelé à comparaître devant le consei l  de discipl ine doit être convoqué dans les mêmes 
conditions que précédemment au moins huit jours à l 'avance. 
S'il en formule la demande, i l  obtient imméd iatement communication du dossier d iscip l inaire établi à 
son encontre et de son dossier individuel, ainsi que la personne de son choix qu i  , éventuel lement ,  
l 'assiste. 
I l  peut présenter sa défense et se faire assister par une personne ou consei l  de son choix qui pourra 
développer ses moyens  de défense y compris par écrit. 
Le conseil de discipl ine peut demander un complément d' information ou entendre toute personne s' i l le 
juge nécessaire. I l  émet un avis motivé sur la sanction qu'i l propose, sanction qui peut être d ifférente 
de celle envisagée par l 'employeur. 
L'employeur se prononce en respectant le délai prévu ci-après. La sanction ne peut être infligée au 
salarié sans que celui-ci soit informé dans le même temps et par écrit des griefs retenus contre lu i .  El le 
doit être notifiée de la manière su ivante : 

soit sous la forme d'une lettre remise à l' intéressé , en main propre, contre décharge, dans 
le mois suivant le jour de l 'entretien préalable, 
soit par l 'envoi, dans le même délai d'un mois, d 'une lettre recommandée avec avis de 
réception. 

Le conseil de d iscipl ine est composé au maximum de quatre délégués du personnel ,  titu laires ou -à 
défaut- suppléants,  appartenant au col lège dont relève le salarié. 
Cette composition comprend au moins un délégué du personnel élu de la station d 'origine du salarié . 
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ARTICLE Vl l l .4 

S US PENSION D'ACTIVITE DU SALARIE 

Dans les cas graves et qu i  exigent sans délai u ne solution provisoire à caractère conservatoire ,  
l 'employeur peut décider de suspendre immédiatement l 'activité d u  salarié mis en cause , sans 
privation de sa rému nération. La décision prononçant la suspension motivée est notifiée par écrit à 
l ' intéressé. 
Aucune sanction défin itive ne peut être prise sans que la procédure d iscipl inaire décrite à l 'article 3 ci­
dessus ait été observée. 

ARTICLE Vl l l .5  

S USPENSION DES POURSUITES 

En cas de poursu ites pénales, l 'employeu r  peut décider de su rseo ir jusqu 'à la décision du tribuna l .  

ARTICLE Vll l .7 

PRESCRI PTION DES SANCTIONS 

Aucune sanction antérieure de plus de trois ans à l 'engagement des pou rsu ites discipl inaires ne peut 
être invoquée à l 'appui  d ' une nouvelle sanction . 
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CHAPITRE IX 

CESSATION D'ACTIVITE 

Les dispositions de ce chapitre prendront effet aux dates qui seront fixées à l 'annexe 5 « dispositions 
tran sitoires » du présent Accord , pour les d isposition s  prévues aux articles IX.3,  IX. 9 et IX. 1 0 ,  sous 
réserve de l 'accord des organismes sociaux concernés. 
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ARTICLE IX. 1 

DEFI NITION 

La cessation d 'activité résu lte : 
d u  départ à la retraite à l ' in itiative du salarié , 
de la mise à la retra ite à l ' initiative de l 'employeur, 
d u  l icenciement, 
de la démission , 
du décès. 

ARTICLE IX.2 

DEPART OU M IS E  A LA RETRAITE 

I ls  s'effectuent dans les conditions suivantes : 
1 .  Départ à la retra ite à l ' in itiative du salarié. 
Tout salarié d'au moins 60 ans peut quitter volontairement l 'entreprise pour  bénéficier du  d roit à une 
pension de viei l lesse. 
I l  doit respecter le préavis prévu à l 'article IX.8 « Préavis » .  
I l  reçoit l ' indemnité de départ à la  retraite prévue à l'article IX.4 « Indemnité de départ à l a  retraite » .  
2 .  Mise à l a  retraite à l ' in itiative de l 'employeur. 
L'employeur peut décider de la mise à la retraite d 'un salarié à cond ition que celui-ci puisse bénéficier 
d 'une pension de vieillesse à taux plein au sens du chapitre 1er du titre V du l ivre I l l  du code de la 
sécurité sociale et qu' i l  remplisse les cond itions d 'ouverture de la pension de vieillesse. Il en est ainsi 
du salarié : 

âgé de 60 ans et plus, et total isant au moins 1 56 trimestres d 'assurance à la date de 
signature du présent Accord, 
âgé de 60 ans et plus, ne totalisant pas 1 56 trimestres d 'assurance à la date de s ignature 
du présent Accord , mais appartenant à l 'une des catégories défin ies à l 'article L.35 1 -8,  2e 
à s

e du code de la sécurité sociale, 
âgé de 65 ans et ne totalisant pas 1 56 trimestres d 'assurance à la date de signature du 
présent Accord . 

L'employeur doit faire part de son intention au salarié au cours d'un entretien en respectant, au 
maximum, un préav is supérieur d'un mois au préavis fixé à l 'article IX. B. 
Conformément à la législation en vigueur, si le salarié souhaite que les délégués du personnel 
présentent ses observations à l 'employeur, ceux-ci peuvent être reçus par l 'employeu r  sur  leu r 
demande, soit individuellement, soit collectivement, et en dehors de la réunion mensuelle. 
Le salarié perçoit l ' indemnité de départ à la retraite prévue à l 'article IX .4 . 
L'emp loyeur peut faire cesser définitivement le service effectif du  salarié avant la fin du préavis  mais, 
dans ce cas, i l  doit verser le salaire correspondant à la fraction du préav is restant à courir. 
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ARTIC L E  IX.3 

REGIME DE RETRAITE 

Les personnels d 'a ntenne des radios locales titu laires de contrats à durée indéterminée, visés à 
l 'article 1 -1 .2  du présent accord bénéficient des régimes de retraite s uivants : 
a)  rég ime généra l  de la  sécurité sociale, 
b)  rég ime de l ' I nstitution de Retraite Complémentaire des Agents Non Titula ires de l 'Etat et des 

col lectivités locales ( LR .CA NTE.C . )  
c )  rég ime supplémentaire de l ' U nion d e  Prévoyance des Salariés ( U P S ) ,  cette institution relève d e  

l'Association d e s  rég imes de Retra ite Comp lémentai re (ARRCO) 

ARTICLE IX.4 

I N DEMNITE DE DEPART A LA RETRAITE 

A l 'exclusion des fonctionnaires en service détaché, tout salarié qu i  part à la retra ite dans les 
conditions fixées à l 'article IX.2 « Départ ou mise à la retraite » ci-dessus, a droit à une indemnité de 
départ fixée comme suit : 

Moins de 1 0  ans d 'ancienneté dans l'entreprise : un huitième mois par année 
d'ancienneté. 
A partir de 1 0  ans d 'ancienneté : un hu itième de mois par année d'ancienneté jusq u 'à 1 0  
ans, puis u n  cinquième de mois par année d'ancienneté au -delà de 1 Oans. 

Le montant de l ' indemnité ne peut être inférieur à un minimum de 1 71 0 francs par année 
d 'ancienneté , plafonné à 51  303 francs à partir de 30 ans d'ancienneté. 
La rémunération prise en compte pour le calcul de l'indemnité de départ est la moyenne calculée sur 
les six derniers mois de la rému nération mensuelle contractuel le versée à l ' intéressé, abondée du  
prorata de la PFA et, s ' i l  y a lieu , du supplément famil ial .  
En cas de travai l  à tem ps partiel pour raison médico-sociale, ou en congé rémunéré à demi-traitement, 
ou non rémunéré su ite à maladie , ou en congé de formation ,  la rémunération prise en compte est cel le  
que les salariés aura ient  perçue s ' i ls  avaient exercé leur  fonction à tem ps plein .  

ARTI C LE IX.5 

L ICENCI E M E NTS 

5.1 L ICENCIEM E NTS POUR MOTIF ECONOMIQU E 
1 .  Définition 
Constitue un l icenciement pour motif économique le l icenc iement effectué par l 'employeur pou r un ou 
plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d 'une suppression ou transformation  
d'emploi ou d 'une modification substantiel le d u  contrat de travai l ,  consécutives notamment à des 
difficu ltés économiq ues ou à des m utations technolog iques .  

JPIJ 
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2 . Licenciement collectif pou r  motif économiq ue 
Lorsque les effectifs réels d ' u n e  entreprise sont en excédent par rapport à ses besoins pour des motifs 
conjoncturels ou structurels et si  la résorption de tout ou partie de l 'excédent se révèle impossible 
après étude et concertation en comité d'entreprise de toutes les mesures susceptibles d'être mises en 
œuvre, l 'employeur peut, dans les con ditions prévues aux articles L . 32 1 -2 et suivan ts du code du 
travai l ,  procéder à des licenciements collectifs pour motifs économiques. 
Dans les opérations de cette nature ,  l 'emp loyeur procède a ux mouvements de person nel q u i  
permettent le maintien en fonction d u  p l u s  g rand nombre de collaborateurs. 
Les intéressés appelés à changer de résidence à cette occasion sont indemnisés dans les conditions 
a pplicables à Radio France. S ' i ls refusent le mouvement proposé, les d ispositions des articles 6 et 7 

d u  présent chapitre ( indemnité et préavis de l icenciement) leur sont applicables . 
Les l icenciements concernent d'abord les salariés en position stag ia ire appartenant a ux effectifs en 
excédent. 
Ces l icenciements ont lieu compte ten u  n otamment des critères s u ivants : 
1 .  Situation de famil le et en particulier les charges de famille des pç:�rents isolés,  
2. Ancienneté à Radio France relevant du présent accord,  
3. Situation des salariés qui  présentent des caractéristiques sociales rendant leur réinsertion 

professionnelle particul ièrement difficile, notamment des personnes handicapées et des salariés 
agés, 

4. Qualités profession nelles appréciées par catégorie,  
sauf accord dérogatoire particulier et conformément à un plan de réd uction d'effectifs dont les 
éléments et les conditions de mise en œuvre devront être examinés par le com ité d 'entreprise ou,  à 
défaut, les délégués d u  personnel. 
Les salariés l icenciés par suite de com pression d 'effectifs ont droit : 

au préavis fixé par l'article 8 du présent chapitre, 
à l ' indemnité de l icenciement prévue à l 'article 6 du présent chapitre , 
à une priorité de réembauche dans l'entreprise pendant une période de deux ans à 
compter de la date de licenciement. Dans cette hypothèse, l 'ancienneté acqu ise a u  
moment d u  l icenciement est prise en compte lors d u  réembauche pour l a  détermination du 
salaire ; elle ne l e  sera p a s  pour l 'application ultérieure éventuelle des dispositions de 
l'article 6 ci-dessous (indemnité de licenciement) , sauf s'i l  a été procédé a u  moment du 
réembauche au rem boursement de l' indemnité de l icenciement précédemment versée. 

5.2 POUR AUTRES MOTI FS 
L'employeur peut mettre fin au contrat de travai l ,  outre les cas prévus aux articles 9 « Situation du 
salarié à l ' issue des congés rémunérés >> du chapitre VI l et 2 « Echelle des sanctions » du chapitre 
VI I I ,  dans les conditions fixées aux articles L. 1 22-1 4 et suivants du l ivre 1 er du code du travai l .  
Les salariés confirmés, licenciés en application de l 'al inéa ci-dessus,  ont  droit à l ' indemnité fixée à 
l 'article 6 « I ndemnité de licenciement » ci-dessous et à un préavis dont la durée est fixée à l 'article 8 
« Préavis » ci-dessous, sauf dans les cas de l icenciement sans préavis et sans i ndemnité . 

ARTICLE IX.6 

INDEMNITE DE LICENCIEMENT 

Tout salarié confirmé, lorsqu ' il a droit, en cas de dénonciation d u  contrat de travail  prononcée par 
l 'entreprise dans les cond itions fixées à l 'article 5 « Licenciements » du présent chapitre,  à une 
indemnité, cel le-ci est calculée par année continue d'activité ou de congé rém unéré égale à : 

u n  mois de rému nération pour la tranche comprise entre u n  et douze ans de présence, 
tro!s-quarts de mois de rém u nération pour la tranche com p rise entre douze et vingt ans de f- / 
presence, \.-
un demi-mois de rémunération pou r  la tranche comprise entre vingt et trente ans de ,., 
présence, 
un quart de mois pour la tranche a u-delà de trente ans de présence . � b 
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Pour le calcul des années d 'activités, il sera tenu  compte : 
a) du temps de présence effectif accompli au sein de Radio France ou des entreprises q u i  l 'ont 

précédée au sens de l 'article L. 1 22. 1 2  du code du travai l  ; 
b) du temps pendant lequel le salarié a été détaché. 
Les fractions d'année donnent l ieu à l 'attribution d 'une fraction d ' i ndemnité calcu lée comme ci-dessus 
pour l 'année considérée, et réduite au prorata du nombre de mois. 
Toutefois, l ' indemnité de l icenciement ne pourra excéder le montant des salai res que l ' intéressé aurait 
perçus entre la date de fin de son contrat et l'âge de soixante-cinq ans, ou soixante ans s' i l  peut 
bénéficier d 'une retraite à taux plei n . Cette disposition ne peut cependant conduire à verser une 
indemnité inférieu re à cel le prévue aux articles L. 1 22-9 et R. 1 22-2 du  code du  travai l .  
La rémunération prise en compte pour le calcul de l ' indemnité de l icenciement est la moyenne calcu lée 
sur  les six derniers mois de la rémunération mensuelle contractuelle telle que définie au chapitre V ou, 
selon la formule la p lus avantageuse pour l ' intéressé, la dernière rémunération mensuelle contractuelle 
versée, éventuellement abondée du supplément fami l ia l .  
En cas de travai l  à temps partiel pour raison médico-sociale, ou en congé rém u néré à dem i-traitement 
ou non rémunéré suite à maladie, ou en congé de formation ,  la rémunération prise en compte est cel le 
que les salariés auraient perçue s' i ls avaient exercé leur fonction à temps plein .  

ARTIC LE IX.7 

DEMISSION 

Tout salarié en position confirmée qu i  désire quitter l 'entreprise en  dehors des cas prévus à l 'article 2 
« Départ ou mise à la retraite » du  présent chapitre doit présenter sa demande par écrit et observer le 
préavis fixé à l 'article 8 ci-dessous ou, à défaut, verser à l 'entreprise une indemn ité correspondant à sa 
rémunération pendant la durée du préavis. 

ARTICLE IX. 8 

PREAVIS 

La durée du préavis est fixée à deux mois 
Pendant la durée du préavis, le salarié a droit à deux heures d'absence par jour pour chercher un  
autre emploi . Cette latitude cesse à l a  date à laquel le i l  a trouvé u n  nouvel em ploi .  
Les heures d'absence sont payées ; elles peuvent être groupées sur demande de l'intéressé. 
L'employeur peut faire cesser définitivement le service d 'un salarié avant la fin du préavis mais, dans 
ce cas, i l doit verser le salaire correspondant à la fraction du préavis restant à courir. 
Sur demande du salarié ,  l 'employeur peut le d ispenser de tout ou partie du préavis .  

�-'··· r-
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A CAPITAL DECES 

ARTICLE IX.9 

DECES - I NVALI DITE 

1 )  Les ayants droit des personnels d 'antenne des rad ios locales cotisant au régime de retraite de 
I ' I . R.C.A. N .T. E .C.  et soumis au présent accord perçoivent, si le salarié décède avant l 'âge de 65 
ans et s ' i l a accompl i  au moment de son décès au moins un an de service ayant donné lieu à 
versement de cotisation , un capital décès complémentaire de celu i du régime général de la 
sécurité sociale.  

Ce capital décès est versé par I 'LR.CA N.T. E. C . ,  conformément aux dispositions de l 'article 1 0  du 
décret n°70- 1 277 du 23 décembre 1 970 portant création de cette institution. 
2) L'employeur assure le versement d 'une allocation d'égal montant lorsque le décès du salarié 

intervient avant l'expiration de la période minimale d'un an de service ayant donné l ieu à cotisation 
et d'une manière générale dans tous les cas où pour quelque cause juridique que ce so it , 

I ' L R.CA N.T. E. C .  ne verserait pas le capital décès de son régime ; dans ce cas, les ayants droit et 
les modalités de répartition entre eux sont ceux retenus par les textes rég issant l ' institution . 

3) En l 'absence d'ayant droit reconnu par I' I . R. C.A N.T. E. C . ,  l 'employeur verse un capital décès 
d 'égal montant aux bénéficiaires éventuels de celui de la sécurité sociale. 

B RISQUES EXCEPTIONNELS - ACCIDENTS DU TRAVAI L  
Pour les salariés exposés, dans l'exercice d e  leurs fonctions. à des risques qualifiés d'exceptionnels ,  
tels que : zones d'émeutes, de guerres civiles, de guerres ou d'opérations militaires, régions où 
sévissent des épidémies ou éprouvées par des cataclysmes naturels, reportages sous-marins, 
spéléologiques ou  en haute montagne, voyages vers les contrées peu explorées, essais d'engins ou 
de prototypes, à l 'exclusion de tous autres risques (les parties se réservant de modifier éventuellement 
cette l iste par avenant au présent Accord) ,  l 'employeur assure, directement ou non, la couverture des 
cas de décès ou d ' infirmité permanente totale pour un capital égal à dix fois le salaire annuel  du salarié 
dans la l imite d 'un plafond déterm iné par la compagnie d'assurance. 

En cas d'accident de travail (à l 'exclusion des accidents de trajet) reconnu par la sécurité sociale, 
Radio France assure la couverture des cas de décès ou d' invalidité permanente totale pour un capital 
égal à cinq fois le salaire a nnuel du salarié dans la l imite d'un plafond déterminé par la compagnie 
d'assurance. 

L'employeur assure dans les mêmes conditions la couverture des frais liés aux rapatriements 
sanitaires. 

Les cas d'invalidité permanente partielle entraîneront le versement du capital correspondant, réduit en 
fonction du taux d'inval id ité reconnu. 

ARTICLE IX. 1 0 

PREVOYANCE 
Les personnels d 'antenne des radios locales sous contrat à durée indéterminée, visés à l 'article 1 -2 du 
Chapitre 1 du présent Accord , bénéficient du régime de prévoyance souscrit par Radio France auprès 
de la Caisse Nationale de Prévoyance (C . N . P. ) .  
Les taux de cotisation  sont partagés également entre l 'employeur e t  le salarié. 
Les risques couverts (décès et incapacité de travai l) et les prestations servies sont identiques à ceux 
prévus pour les salariés de Radio France relevant du Tome 1 de la C . C . C . P A  
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A ccord d 'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

Annexe 1 

Description des activités 
du personnel d'antenne des radios locales 

Dans le cadre de la stratég ie de programme fixée par la direction des rad ios locales, et se lon la 
po l itique d'antenne arrêtée par la station ,  le person ne l d'antenne des rad ios locales , en accord avec le 
responsab le des programmes, est amené à exercer une ou plusieu rs activ ités d'antenne ou rattachées 
à l 'antenne : 

+ une activité d'animation et de présentation 

� il prépare , présente et coordonne les d ifférents éléments constitutifs de l 'émiss ion ou de la tranche 
d'antenne qu ' i l anime en studio ou en extérieur. 
� il propose, prépare (choix de sujets , recherches de docu mentation , prises de contact), enreg istre 
(en studio ou en extérieur) et monte les séquences (rubriques, i nterviews, . . .  ) dont il a la charge . I l  les 
introdu it à l 'antenne au même titre que les séquences prêtes à diffuser, préparées par d'autres 
personnels d'antenne des radios locales, et dont il a la responsabi lité de diffusion . 
� i l participe , en liaison avec l 'équ ipe techn ique , à la mise en ondes de ces d ifférents éléments, que ce 
soit lors de la préparation de l'émission ou en d irect. 

� il organ ise l ' interactivité au sein de sa tranche dans le cadre des jeux, des inserts té léphon iques et 
des invités à l 'antenne. 
� par sa personnalité et ses propos , i l contribue à donner le ton généra l de l 'antenne. 
� il réalise des messages de promotion des rendez-vous et des opérations de l 'antenne. 

� sur un fi l musical , i l  réd ige et présente des interventions de courte durée : 
- s ig lage de la station, 
- annonce ou désannonce de d isques, 
- informations  service, 
- jeux sans inserts, 
- accompagnement du programme sur les instrumentaux. 
� il lance des éléments s imples d 'habi l lage ou de sons préenregistrés pour l 'antenne. 

+ une activité de reportage de programme 

� réalisation des reportages destinés à nourrir les ém iss ions du programme : 
- prises de contact, 
- recherche documentaire ,  
- enregistrement, 
- montage et, le cas échéant, mixage en l iaison avec le techn icien .  
avec ou sans rédaction et p résentation à l 'antenne. 

+ une activité de réalisation de rubrique 

� rédaction et présentation , en direct ou en différé, des sujets qui traitent d 'un thème particulier (bi l let 
d 'humeur , rubrique de service. agenda , . . .  ) . 

Les interventions à l 'antenne peuvent se faire sous la forme d 'un d ialogue . 

+ une activité de prog rammation musicale de l ' anten ne avec ou sans système de programmation 
musicale assistée. 
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Annexe 2 

PREMIER DEGRE DE QUALIFICATION PROFESSIONN ELLE 

REMUNERATION INDIVIDUELLE MINIMALE DE REFERENCE : 9 000 francs 

ANCI ENNETE NIVEAUX REM U N ERATI O N  REM U N ERATION 
INDIVIDUELLE INDIVIDUELLE 
MI NIMALE (f) MAXIMALE (F) 

0 1 9 000,00 1 3500,00 

1 2 9 450,00 1 3500,00 

2 3 9 9 2 2 , 5 0  1 3 500,00 

3 3 9 9 2 2 , 5 0  1 3 500,00 

4 4 1 0 4 1 8, 6 3  1 3 7 20.00 

5 4 1 0  4 1 8 , 6 3  1 39 20.00 

6 5 1 1  1 47 ,93  1 4 1 00,00 

7 5 1 1  1 47 , 9 3  1 42 80.00 

8 6 1 1  9 2 8 , 2 9  1 4460,00 

9 6 1 1  9 2 8 ,29 1 4640,00 

1 0  6 1 1  9 2 8 , 2 9  1 4800, 00 

1 1  6 1 1  9 2 8 , 2 9  1 4960,00 

1 2  7 1 2  7 6 3 , 2 7  1 5 1 1 0,00 

1 3  7 1 2  7 6 3, 2 7  1 5 260,00 

1 4  7 1 2  7 6 3 , 2 7  1 5 4 1 0,00 

1 5  7 1 2  7 6 3 , 27 1 5 540,00 

1 6  8 1 3 6 5 6 , 7 0  1 5660,00 

1 7  8 1 3  6 5 6,70 1 5 770,00 

1 8  8 1 3  6 5 6 , 7 0  1 5 870,00 

1 9 8 1 3  6 56,70 1 5 9 70,00 

20 8 1 3  6 5 6 , 7 0  1 6070,00 

2 1  8 1 3  6 5 6 , 7 0 1 6 1 60,00 

22 9 1 4 6 1 2, 6 7  1 6240.00 

23 9 1 4 6 1 2 , 6 7  1 6 300,00 

24 9 1 4  6 1 2 . 6 7  1 63 50,00 

25 9 1 4  6 1 2,67 1 6400,00 

2 6  9 1 4  6 1 2,67 1 6445 ,00 

2 7  9 1 4 6 1 2 .67 1 6490,00 

28 9 1 4  6 1 2 , 6 7  1 6 500,00 

29 9 1 4  6 1 2 , 6 7  1 6 5 00 ,00 

30 9 1 4  6 1 2,67 1 6 500,00 
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Annexe 2 

DEUXI EM E  DEGRE DE QUALI FICATION PROFESSIONN ELLE 

REMUNERATION INDIVIDUELLE MIN IMALE DE REFERENCE : 1 3  500 francs 

ANCIENNETE NIVEAUX REMUNERATION REMUNERATION 

INDIVIDUELLE INDIVIDUELLE 

MINIMALE (F} MAXIMALE (F}  

0 1 1 3 500,00 1 6 500,00 

1 1 1 3 500,00 1 6800,00 

2 1 1 3 500,00 1 7 1 00,00 
3 1 1 3 500,00 1 7350, 00 

4 2 1 4 3 1 0,00 1 7600,00 
5 2 1 43 1 0,00 1 78 1 0,00 
6 2 1 43 1 0,00 1 8000,00 
7 2 1 43 1 0,00 1 8 1 90,00 
8 3 1 5 1 68,60 1 8 360,00 
9 3 1 5 1 68,60 1 8 520,00 

1 0  3 1 5 1 68,60 1 8680,00 

I l  3 1 5 1 68,60 1 8830,00 

1 2  4 1 6078,72 1 8980,00 
1 3  4 1 6078,72 1 9 1 1 0,00 

1 4  4 1 6078,72 1 92 30,00 

1 5  4 1 60 78, 72 1 9 3 50,00 

1 6  5 1 7043,44 1 9460,00 
1 7  5 1 7043, 44 1 9 5 70,00 

1 8  5 1 7043,44 1 96 80,00 
1 9  5 1 7043, 44 1 9 760,00 

20 5 1 7043,44 1 98 40,00 

2 1  5 1 7043,44 1 9920,00 

22 5 1 7043,44 1 9980,00 

2 3  5 1 7043, 44 20050,00 

2 4  5 1 7043, 44 20 1 00,00 

2 5  5 1 7043,44 20 1 50,00 

26 5 1 7043,44 20 1 80,00 

2 7  5 1 7043,44 20200,00 

28  5 1 7043,44 20200,00 

29 5 1 7043,44 20200,00 

30 5 1 7043,44 20200,00 
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A ccord d 'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

Annexe 2 

TROISIEM E  D EGRE DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE 

REMUN ERATI ON INDIVIDUELLE MINIMALE DE REFERENCE : t 9 500 francs 
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Accord d 'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

Annexe 2 

PRIME D'ANCIENNETE 

REMUNERATION INDIVIDUELLE 
MINIMALE DE REFERENCE = RMR = 9 000 F 

PRIME D'ANCIENNETE : 
1 à 20 ans "' 0,8 o/o = RMR * 0,8 par an 

l OO 

2 1  à 30 ans = 0, 5 %  = RMR * 0, 5 par an 
l OO  

ANCIENNETE MONTANT 
ENTREPRISE (Francs) 

1 72,00 

2 1 44,00 

3 2 1 6,00 

4 2 88,00 

5 360,00 

6 432,00 

7 504,00 

8 5 76,00 

9 6 48,00 

J O  720,00 

J.J 792,00 

1 2  864,00 

1 3  936,00 

1 4  1 008,00 

1 5  1 080,00 

1 6  1 1 52,00 

1 7  1 224,00 

1 8  1 296,00 

1 9  1 368,00 

20 1 440,00 

2 1  1 485,00 
22 1 5 30,00 

23 1 575,00 

2 4  1 620,00 

2 5  1 66 5,00 

26 1 7 1 0,00 

2 7  1 75 5,00 
28 1 800,00 

29 1 845,00 

30 1 890,00 



Accord d 'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

Annexe 3 

Modalités de recrutement 

La procédure de recrutement est cond uite au n ivea u  de la  radio loca le sous la responsabil ité de son 
directeur. La décision de recrutement incombe au directeur des radios locales sur propos ition du 
d irecteur de la station concernée. 

Le d iplôme n ' est pas considéré comme u n  critère d iscriminant pour le métier de person ne l d'antenne 
des radios locales. 
L'objectif de la procédure de recrutement est de vérifier un n iveau de cu lture générale des candidats et 
un ensemble de compétences garants de la qual ité recherchée sur les antennes. 

Les étapes : 
• Sélection sur dossier et/ou simultané d 'antenne ,  
• Entretiens avec le d irecteur de la station et le responsable des programmes, 
• Test d ' antenne , 

• Test de culture générale, 
• Test de culture musicale. 



A ccord d'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

Annexe 4 

Critères professionnels 

La gestion d u  parcou rs professionnel du personnel d'antenne des radios locales s ' inscrit dans un 
processus continu.  Cette gestion est la  conjugaison d 'un ensem ble de critères que le person nel 
d'antenne des rad ios locales devra rem plir pour évoluer au sein de l 'entreprise et de l'apport par 
l 'entreprise d'outils d 'aide à l 'évolution profession nelle du personnel  d'antenne des radios locales. 

Parmi les critères importants retenus par l 'entreprise dans la gestion du parcou rs profession nel d u  
personnel d'antenne des radios locales : 
• La capacité à s' intégrer et à s'adapter à l'équipe et au terrain,  
• La capacité à se renouveler, à être une force de propositions,  
• L'esprit d ' initiative , 
• La créativité, 
• L'aisance verbale et la maîtrise de l 'écriture radiophonique, 
• La prise en compte des préoccupations quotidiennes des auditeurs et l 'adaptation à l ' identité 

locale, 
• L'implication dans la préparation et la présentation de la tranche (appropriation des éléments de 

contenu et musicaux) ; 
• L'adhésion à la politique d'antenne de la station. 

Parmi les outi ls d'aide à l'évolution professionnelle mis en place par l'entreprise pour accompagner le 
person nel d 'antenne des radios locales dans son évolution professionnelle : 

• La commun ication par l'encadrement de la politique d'antenne conduite par la station ; 
• La déclinaison de cette politique au n iveau des objectifs professionnels du personnel d 'antenne 

des radios locales, 
• Des entretiens consécutifs à des écoutes de l'antenne, destinés à faire un point régu l ier avec le 

personnel d'antenne d es radios locales de son travail et définir avec lui des pistes d'amélioration, 
• Des réun ions de travai l entre le personnel d'antenne des radios locales, le directeur et le 

responsable des programmes. Ces réun ions seront l 'occasion pour le personnel d'antenne des 
radios locales d'exprimer ses souhaits en matière d'évolution professionnelle et de formation 
professionnelle.  

La gestion d u  parcours et du développement professionnel du personnel  d 'antenne des radios locales 
s'appu iera sur des sessions de formation à destination tant de l 'encadrement de proximité q ue des 
personnels d'ante nne. 



A ccord d 'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

Annexe 5 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Prenant en considération l 'effort financier devant être consenti en la circonstance, les parties 
confirment le principe d 'une procédure d'étalement des mesures, dont le montant global s 'é lève à 1 1  
mill ions de francs , jusqu 'au 3 1  décembre 2001 au plus tard .  

1) MODALITES D E S  INTEGRATIONS I N DIVIDUELLES D E S  PERSONN ELS D'ANTEN N E  DES 

RADIOS LOCALES SOUS CONTRAT A DUREE INDETERMINEE 

PREAMBULE 

Le nouveau système salarial applicable aux personnels d 'antenne des radios locales sous contrat à 
durée indéterminée se substituera pour ces personnels à la date du 0 1 /09/1 999 au  système de 
barème des protocoles annexés à la Convention Col lective de la Communication et de la Production 
Audiovisuelles. 
L'ensemble des mesures que le système salarial impl ique ,  qu ' il s'agisse du mécanisme d ' intégration, 
des d ispositions particu lières et des mesures d 'harmonisation, est élaboré avec le souci d'assurer la 
cohérence d'ensemble du système salarial dans sa conception comme dans son fonctionnement. 

1 . MODALITES DES INTEGRATIONS INDIVIDUELLES DANS LE NOUVEAU SYSTEME DE 
REMUNERATION 

A - POPULATION CONCERNEE 

1 .  Seront examinés les cas des personnels d'antenne des radios locales présents dans l 'entreprise et 
ayant déjà effectué au m inimum deux contrats de gri l le successifs, sur la base du ou des contrats de 
grille conclus pour la durée de la grille 1 998/1 999. 

2.  Pour les salariés revenus dans le réseau des radios locales après l 'avoir  quitté, i l  sera procédé à 
une analyse de la situation individuelle selon tes modalités suivantes : 

* en cas de départ à l ' in itiative de Radio France n'ayant pas donné l ieu , à cette occasion, à une 
indemnisation de l' intéressé : la totalité des contrats sera prise en compte ; 

* en  cas de départ à l ' initiative du salarié : la totalité des contrats postérieurs à la reprise 
d 'activité sera prise en compte dans les conditions fixées à l 'article I .A. 1 .  

3 .  Les situations particulières (temps partiel inférieur  à un mi-temps, congés parentaux, de 
matern ité, . . .  ) feront l 'objet d'un examen complémentaire. 
Il est rappelé que les personnels d'antenne des radios locales répondant aux critères défin is ci-dessus, 
ont reçu un courrier daté au plus tôt du  1 4/0 1 /1 999 leu r  notifiant la transformation de leur contrat à 
durée déterminée d 'usage constant en contrat à durée indéterminée. 

B - DETERMINATION DE L'ANCIENNETE 
L'ancienneté des personnels d'antenne des radios locales sous contrat à durée indéterminée sera 
définie selon les modalités suivantes : 

l 'ancienneté reconnue dans l 'entreprise correspondra à la durée de collaboration depuis la date 
du premier contrat à Radio France. Les absences d 'une durée supérieure à deux mois seront 
dédu ites et une nouvelle date d 'ancienneté sera ainsi déterminée. 

Les absences pour les motifs suivants. quelle que soit leu r durée, ne viendront pas modifier la date 
d'ancienneté : congés payés, congés de maternité ,  d 'accident du travai l , médico-social ,  maladie ,  
formation rémunérée , formation non rémunérée. 
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C - INTEGRATION DANS LE NOUVEAU SYSTEME DE REMUNERATION 
1 .  Déterm ination de la  rémunération i ndivid uelle d ' intégration (R I I )  
L e  n iveau de salaire pris e n  compte pour l ' intégration au 0 1 /09/99 sera déterminé à partir du sala ire 
brut a n n uel  actuel du salarié, établi sur la base de son ou ses con trats de grille conclu(s) pour la d u rée 
de ra gri l le 1 998/1 999 , (prime de qualification incluse pour ceux qu i  la perçoivent, hors a utres primes 
actuellement perçues) ,  pour un  temps de travail équivalent. Ce salaire constitue le n iveau de salaire 
acquis visé à l 'article 1 . 3  « droits acquis ». 
Le salaire brut annuel actuel du salarié est réputé com porter : 

.. la prime de fin d 'année 
'* des primes l iées aux conditions d'exercice du métier. 

S'agissant des salariés soumis au régime des congés spectacles , le salaire brut annuel  actuel,  établ i  
sur la base d e  son ou ses contrats de gri l le conclu(s) pour la d urée de la gri l le 1 998/1 999,  sera majoré 
de 1 0 % .  

L e  salaire annuel d' intégration (SAI ) est déterminé de la  façon suivante : 
SAI = SALAIRE BRUT ANNUEL ACTU EL 

- PRIME DE FIN D'AN NEE 

- PRI MES LI EES AUX CONDITIONS D'EXERCICE DU M ETIER 
Ex. : le salaire annuel d ' intégration d 'un salarié ayant un salaire brut annuel actuel de 1 80 000 F est 
égal à :  
1 80 000 - 1 1 900 (prime de fin d'année) = 1 68 1 00 F 

L'intégration dans Je nouveau système de rémunération se fera sur la base d'un salaire brut mensuel,  
soit un douzième du salaire brut annuel d ' intégration . 
Dans notre exemple le salaire mensuel d'intégration (SM I )  est égal à : 

1 68 1 00 F / 1 2 = 14 008,33 F 
Ce salaire est composé de deux éléments : la prime d'ancienneté (PA) et la rémunération ind ivid uelle 
(RI) .  
Si dans notre exemple , l'ancienneté reconnue au moment de l'intégration pour ce salarié est de 1 0  
ans, sa prime d 'ancienneté mensuelle sera la suivante : 

9 000 F x 1 0  x 0,8% =720 F 
9 000 F est la rémunération minimale de référence du premier degré 

Sa rémunération individuelle d' intégration (RI I)  est donc la suivante : 
Rl l  = SMI - PA = 1 4  008,33 - 720 = 1 3  288 , 33 F 

Sa rém unération annuelle est bien de : 
( 1 3  288,33 + 720) x 1 2  + 1 1  900 = 1 80 000 F 

2. Mesures salariales 
Les salariés dont la rémunération individ uelle d' intégration ,  calculée en équivalent tem ps plein ,  est 
inférieure à 20 000 F bruts mensuels , bénéficient d ' u ne mesure salaria le .  
Son montant est égal à un pourcentage de la prime de fin d'année que percevra le salarié. Ce 
pourcentage est inversement proportionnel au montant de la rémunération d' intég ration.  
Le montant de la mesure peut ainsi  représenter 1 00 % de l 'équivalent mensuel de la prime de fin 
d'année pour une rému nération d ' intégration de 1 0  000 F bruts mensuels ou moins,  jusqu'à 0 % pour 
une rémunération d' intégration égale ou supérieure à 20 000 F bruts mensuels. 
Dans cet intervalle ,  ce pourcentage est calculé au prorata de la rémunération d' intégration (voir 
barème joint page 65) . 

Dans l'exemple précédent, le salarié percevra une prime de fin d 'année annuelle de 1 1  900 F, soit 
l'équivalent de 99 1 ,66 F par mois. 
La mesure salariale dont il bénéficie est égale à 67, 1 2  % de l 'équivalent mensuel de la prime de fin 
d'année soit : 

991 ,66 F x 67, 1 2 % = 665 ,60 F 
Sa rémunération totale d' intégration est donc la suivante : 

1 3  288,33 F + 665 ,60 F = 1 3  953 , 93 F 

Sa rém u nération annuelle est de : 
( 1 3  953,93 + 720) x 1 2  + 1 1  900 = 1 87 987, 1 6  F 

soit une prog ression de 4.44 % par rapport à sa rémunération antérieure. 

La mesure salariale fait J 'objet d'un plan d 'étalement détail lé au parag raphe 6.  



A ccord d 'entreprise du personnel d 'antenne des radios locales 

3 . Positionnement dans les degrés de qual ificatio n  professionnel le 
Un examen des s ituations individuelles tenant compte des critères professionnels visés à 
l 'annexe 4, permettra de déterminer le « rattachement » d u  salarié à l 'un des trois degrés de 
q ualification professionnelle. 

3. 1 .  Intégration dans le premier degré de qualification professionnelle 
L' intég ration s'effectue à ancienneté reconnue.  
Trois cas peuvent se présenter : 
a ) La rémunération individuelle totale d ' intégration se situe entre la rémunération min imale et la 
rémunération ind ividuelle maximale correspondant à l 'ancienneté du  salarié : la rémunération 
individuelle totale d 'intégration n 'est pas modifiée. 

b) La rémunération individuelle totale d' intégration se situe au-dessous de la rémunération min imale 
correspondant à l 'ancienneté du salarié : la rémunération individue lle totale d ' intégration doit étre 
portée à la rémunération minimale correspondant à l 'ancienneté du salarié. 
Le rattrapage salarial s 'effectue à l ' issue d'un plan d'étalement détail lé au paragraphe 6. 

c) La rémunération individuelle totale d ' intégration se situe au-dessus de la rémunération ind ivid uelle 
maximale correspondant à l 'ancienneté du salarié : la rémunération ind ividuelle totale d ' intégration est 
égale à la rémunération individuelle maximale. Le salarié perçoit en outre une indemnité différentiel le 
permettant de maintenir sa rémunération individuelle. L'indemnité différentielle bénéficie de tous les 
d roits attachés au salaire. Elle est résorbée par la progression salariale individuel le. 

3. 2. Intégration dans le deuxième degré de qualification professionnelle 
Le positionnement sur  le  deuxième degré s'effectue en référence au début du  n iveau de rém unération 
minimale immédiatement inférieur à la rém unération individuelle totale d'intégration. 

Ex. : un salarié à temps plein rattaché au deuxième degré, ayant 6 ans d'ancienneté et dont la 
rémunération individuelle totale d'intégration est de 1 5  000 F bruts mensuels. 
Le n iveau de rémunération minimale immédiatement inférieur sur le deuxième degré est de 14 3 1 0 F, 
correspondant au rang 2 .  Le salarié est donc positionné en référence au début du rang 2 du deuxième 
degré. I l  perçoit effectivement 1 5  000 F bruts mensuels. A cela se rajoute sa prime d 'ancienneté égale 
à :  

9 000 x 6 x 0 ,8% = 432 F 
Son salaire mensuel brut total est de : 1 5  000 + 432 = 1 5  432 F. 

Lorsque le salarié est positionné sur le deuxième degré et que sa rémunération individuelle totale 
d' intégration est supérieure à la rémunération individuelle maximale, la  méthode d' intégration est 
identique. La rémunération indi.WdueUe totale d' intégration est égale à la  rémunération individuelle 
maximale du début du rang de positionnement. I l  perçoit en outre une indemnité d ifférentielle 
permettant de maintenir sa rémunération individuelle. L ' indemnité différentielle bénéficie de tous les 
droits attachés au salaire. E l le est résorbée par la progression salariale individuelle. 

Ex. : un  salarié à temps plein rattaché au deuxième degré , ayant 5 ans d 'ancienneté et dont la 
rémunération i ndividuelle totale d' intégration est de î 8 000 F bruts mensuels. 
I l  est positionné en référence au début du  rang 2 du deuxième degré, pour lequel la rémunération 
individuelle maximale est de 17 600 F.  
Sa rémunération ind ividuelle totale d' intégration est  égale à 1 7  600 F .  I l  perçoit en outre une indemnité 
d ifférentielle égale à : 1 8  000 F - 1 7  600 F = 400 F 
I l  perçoit une prime d 'ancienneté égale à :  

9 000 x 5 x 0,8% = 360 F 
Son salaire mensuel brut total est égal à : 

1 7  600 F + 400 F + 360 F = 18 360 F 
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4. I ntégration des personnels d'antenne des radios locales à temps partiel 
Pour les personnels d 'antenne des radios locales travaillant à temps partiel ,  la méthode d' intégration 
consiste à déterminer une rému nération individuelle d' intégration fictive de temps plein afin de 
déterminer leu r  pos ition par rapport aux rém u nérations minimale et m aximale correspondant à 
l 'ancienneté reconnue. 
Les dispositions prévues à l 'article précédent s'appliquent au prorata d u  taux d'activité. 

a) détermination de la rémunération individuelle totale d'intégration 
Ex. : pour u n  salarié travail lant à mi-temps, ayant 1 0 ans d'ancienneté , et dont le salaire brut annuel 
actuel,  établi sur la base de son ou ses contrats de grille conclu(s) pour la durée de la grille 1 998/1 999, 
est de 85 000 F. 
Son salaire annuel fictif de temps plein est de 85 000 F x 2 = 1 70 000 F 
Son salaire annuel fictif d' intégration est de 1 70 000 F - 1 1  900 F(prim e  de fin d'année) = 1 58 1 00 F 
Son salaire annuel d'intégration pour le mi-temps est de 1 58 1 00 / 2  = 79 050 F 
Son salaire brut mensuel d' intégration (SMI) pour le mi-temps est de 79 050 1 1 2  = 6 587,50 F 
Sa prime d'ancienneté (PA) sera la suivante : (9 000 F x 1 0  x 0 ,8 %) / 2  = 720 F / 2  = 360 F 
Sa rému nération individuelle d'intégration (RII)  est donc la suivante : 

R l l  = SMI - PA = 6 587,50 - 360 = 6 227, 5 
Sa rémunération individuelle d'intégration (RI I)  fictive de tem ps plein est de 

6 227,50 F x 2 = 1 2  455 F 

La mesure salariale dont il bénéficie est égale à 75,45 % de  l'équ iva lent mensuel de la prime de fin 
d'année (C . F .  barème page 65) soit : 

991 ,66 F x 75 ,45 %  = 748 ,21  F 
soit pour une activité à mi-temps : 748,2 1 F 1 2  = 374 , 1 1  F 

Sa rémunération totale d'intégration est la suivante : 
6 227,50 F + 374, 1 1  F = 6 60 1 ,61  F 

Sa rémunération totale d ' intégration fictive de temps p lein est de : 6 60 1 ,6 1  F x 2 = 1 3  203,22 F 

b) Positionnement dans les degrés 
Exemple 1 : u n  salarié a une rémunération individuelle totale d ' intégration de 5 000 F ; sa 

rémunération fictive de temps plein est de 1 0 000 F et se situe entre la rémunération min imale et la 
rémunération individuelle maximale : sa Rl l  est de 5 000 F ; 

Exemple 2 : un salarié a une rémunération individuelle totale d' intégration de 4 1 00 F ; sa 
rémunération fictive de temps plein est de 8 200 F et est inférieure de 800 F à la rémunération 
minimale : i l  bénéficie d'un rattrapage salarial de 800 F / 2  = 400 F. Sa Rl l  est alors portée à 4 1 00 + 
400 = 4 500 F ;  

Exemple 3 : un  salarié a une rémunération individuelle totale d ' intégration de 6 300 F ; sa 
rémunération fictive de temps plein est de 1 2  600 F et est supérieure de 600 F à la  rémunération 
individuelle maximale : 

sa Rll  est égale à : 6 300 F - (600 F 1 2) = 6 300 F - 300 F = 6 000 F. 
I l  perçoit en outre une indemnité d ifférentielle d'un montant égal à 600 F / 2  = 300 F.  
Le rattrapage salarial e t  la mesure salariale font l 'objet d 'un plan d 'étalement détail lé a u  paragraphe 6 .  

5.  Notifications individuelles 
Les situations résultant de l ' intégration feront l'objet de notifications individuelles . Les dispositions 
seront prises pour accueillir les réclamations éventuelles . qui devront parven ir dans un délai de deux 
mois su ivant la notification , accompagnées de toutes pièces justificatives. La direction répondra dans 
un délai de deux mois. Si  un litige subsistait, i l  sera porté devant la  Commission d'application,  
d' interprétation, et d 'appel de l 'accord qui sera consultée dans un délai  d ' u n  mois. 

6. Plan d'étalement des mesures et mesure transitoire 
Les montants individuels des mesures salariales et rattrapages salariaux font l 'objet d 'un plan 
d 'éta lement exprimé e n  pourcentage de chacun des montants selon le calendrier su ivant : 

01/0911 999 01/0 1 /2000 0 1 /09/2000 0 1 /0 1 /2001 
Mesure salariale 1 0 % 40 % 25 % 25 % 
Rattrapage salarial 50 % 25 % 25 % -
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Mesure transitoire : 
Entre le 1 er septembre 1 999 et le 3 1  décembre 1 999, l 'équivalent mensuel de la prime de fin d'année 
sera versé chaque mois. 
Entre le 1 er janvier 2000 et le 31 août 2000, 75 % de l'équivalent mensuel de la prime de fin d 'année 
seront versés mensuellement. 
Entre le 1 er septembre 2000 et le 3 1  décembre 2000, 50 % de l 'équivalent mensuel  de la prime de fin 
d 'année seront versés mensuellement. 
Le solde de la prime de fin d'année dû au titre de l 'année 2000 sera versé en u n e  seule fo is dans la 
paie du  mois de décembre 2000. 
Pour l 'année 2001 , la prime de fin d 'année sera versée selon les mêmes modalités que pour les a utres 
personnels (soit, à ce jour, acomptes en mars et juin,  le solde étant versé au mois de décembre) .  
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Annexe 5 

BAREME DES MESURES SALARIALES 

POURCENTAGE REMUN ERA Tl ON 

DE PFA EQWALENT TEMPS PLEIN 

P O U RCENTAGE REMU NERATI O N  

DE PFA EOWALENT TEMPS PLE IN 
% H O RS ANCI ENNETE % H O R S  ANCIENNETE 

1 00 1 0 000 F et moins 50 1 5000 

99 1 0 1 00 49 1 5 1 00 

9 8  1 0200 48 1 5 200 

97 1 0300 47 1 5 300 
9 6  1 0400 46 1 5 400 

9 5  1 0500 45 1 5 500 

94 1 0600 44 1 5 600 
9 3  1 0700 4 3  1 5 700 

9 2  1 0800 42 1 5800 

9 1  1 0900 4 1  1 5 900 

90 1 1 000 40 1 6000 

89 1 1 1 00 3 9 1 6 1 00 

88 1 1 200 3 8  1 6 200 

87 1 1 300 37 1 6300 

86 1 1 400 36 1 6400 

85 1 1 500 3 5  1 6 500 

84 1 1 600 34 1 6600 

8 3  1 1 700 3 3  1 6700 

82 1 1 800 32 1 6800 

8 1  1 1 900 3 1  1 6900 

80 1 2000 30 1 7000 

79 1 2 1 00 2 9  1 7 1 00 

7 8  1 2200 2 8 1 7 200 

77 1 2300 27 1 7 300 

76 1 2400 2 6  1 7400 

7 5  1 2 500 2 5  1 7 500 

74 1 2600 24 1 7 600 

7 3  1 2700 23 1 7 700 

72 1 2800 2 2  1 7 800 

7 1  1 2900 2 1  1 7 900 

70 1 3000 20 1 8000 

69 1 3 1 00 1 9  1 8 1 00 

6 8  1 3200 1 8  1 8200 

67 1 3 300 1 7  1 8300 
66 1 3400 1 6  1 8400 

6 5 1 3 500 1 5  1 8500 

64 1 3600 1 4  1 8600 

6 3  1 3700 1 3  1 8700 

62 1 3 800 1 2  1 8800 

6 1  1 3 900 1 1  1 8900 

60 1 4000 1 0  1 9000 

59 1 4 1 00 9 1 9 1 00 

5 8  1 4200 8 1 9200 

57 1 4300 7 1 9 300 

5 6  1 4400 6 1 9400 
5 5  1 4500 5 1 9500 

54 1 4600 4 1 9600 
5 3  1 4 700 3 1 9700 
5 2  1 4800 2 1 9800 

5 1  1 4900 1 1 9 900 

0 20 000 F et plus 
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I l )  MODALITES DE PASSAGE D'UN DEGRE DE QUALIFICATION A UN AUTRE DANS LE 
CADRE D'UNE PROMOTION 

Le salarié promu bénéficie d'une majoration de sa rém unération ind ividuel le de 5 %. 
Sa nouvelle rém u n é ration ne peut être inférieure à la rémunération min imale de référence du degré 
d' arrivée. 
La position d u  sala rié dans le degré d 'arrivée est déterminée sur  la base de sa rémunération 
ind ividuelle majorée . I l  est positionné en référence au début du n iveau de rém u nération m in i male 
im médiatement inférieu r à sa nouvel le rém u nération i ndividuelle. 

EXEMPLE DE PROMOTION 
U n  s alarié positionné s u r  le premier degré de qualification profess ion nel le ,  ayant 10  ans d 'ancienneté 
et dont la rémunération ind ividuelle totale (R I )  avant promotion est de 1 4  000 F .  La majoration est  de 
5 %. Sa nouvel le rému nération individuel le tota le est égale à :  

RI = 1 4  000 + 5% = 1 4  700 F 
Il est positionné sur le deuxième degré d e  qualification professionnelle en référence au début du  
n iveau de rém u nération minimale im médiatement inférieur, soit le  rang 2 représentant u ne 
rém u nération min imale de 1 4  3 1 0  F .  I l  perçoit effectivement 1 4  700 F 

1 70 0 0 . 0 0  

1 6 000 . 00 

1 4 0 0 0 . 0 0  

1 3 0 00 . 00 

1 20 0 0 . 00 

1 1  0 0 0 . 0 0  +----t--,F--'----+----1-----+-----t------c 
0 5 1 0  1 5  20  2 5  3 0  

-+- DEGRE 1 REM U NERATION 1 
M INIMALE 

--- DEGRE 2 REM UN ERATION 
M I N IMALE 

......__ DEGRE 1 R8v1 UNERA TION 
MAX IMALE 

--*- DEGRE 2 REM U NERATION 
MAX IMALE 
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I l l )  REGIME INDEMNITAIRE 

N PRIME DE F IN  D'AN NEE 

MONTANT TOTAL DE LA PRIME 

Tranches de salaires* 1 999 
> ou =  à 1 0 330 F 1 1  900 F 
< 1 0  330 F et >= 9 792 F 1 2  060 F 
< 9 792 F et >= 9 253 F 1 2  270 F 
< 9 253 F et >= 8 7 1 6  F 1 2  535 F 
< 8 7 1 6  F et >= 8 1 78 F 1 2  675 F 
< 8 1 78 F et >= 7 1 01 F 1 2  880 F 
< 7 1 0 1  F et >= 6 564 F 1 3  300 F 
< 6 564 F 1 3  660 F 

* Le salaire pris en compte pour l 'application de ce barème est le salaire de base au 1 er juin de l 'année 
en cours - rém unération individuelle + prime d'ancienneté + indemnité différentielle éventuelle. 
Le montant de la prime est versé prorata temporis, y compris pour  les occasionnels. 

B/ PRIME SPECIFIQUE 

MONTANT TOTAL DE LA PRIME 

Tranches de salaires* 1 999 
> ou = à 25 000 F 805 F 

. <25 000 F et >= 20 000 F 1 075 F 
< 20 000 F et >:1 8  000 F 1 477 F 
< 1 8 000 F 2 1 48 F 

* Le sala ire pris en compte pour l 'application de ce barème est le salaire de base au 1 er ju in  de l 'année 
en cours - rémunération individuelle + prime d'ancienneté + indemnité différentielle éventuelle. 
Le montant de la prime est versé prorata temporis, y compris pou r les occasionnels. 

Cl PRIMES ET I N DEMN ITES LIEES A U N  POSTE DE TRAVAI L OU A L'EXERCICE D'UNE 

ACT IVITE (article V.3.4) 
La pén ibil ité l iée à l 'horaire de la tranche matinale fait l'objet d'une compensation fixée à 
600 francs bruts par mois , pour un salarié exerçant son activité cinq jours par semaine sur la totalité du  
mois. Les cond itions  d'attribution de  cette prime seront précisées u l térieu rement après étude des 
s ituations actuelles. 

La pratique à J 'antenne du bilingu isme par le personnel d'antenne des radios locales est prise en 
compte dans la détermination de sa rémunération, selon des modalités â défin ir. 

~ 
�j:. t ( . �/ 
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IV) MODALITES D'APPLICATION DES DIFFERENTES DISPOSITIONS SOCIALES 

A) COUVERTURE SOC IALE EN CAS DE MALADI ES ET ACCIDENTS , MATERNITE,  ACC I DENTS 

DU TRAVAI L ET MALADIES PROFESSIONNELLES (chapitre VI l ) 

Les dispositions visées aux articles V1 1 .4 « malad ies et accidents » ,  VI I . S  « matern ité-adoption » ,  Vl l . 7  

« accident du travai l  o u  d e  trajet maladies professionnelles » ,  V1 1 . 8  « maladies d e  longue durée » 
entreront en vigueur au  0 1 /0 1 /2000. 
Dans l ' intervalle, les personnels d'antenne des rad ios locales continuent de bénéficier dans les mêmes 
conditions du régime complémentaire d'assurance maladie géré par MERCER CECAR et JUTHEAU . 

8) CESSATION D'ACTIVITE (chapitre IX) 

Les d ispositions visées aux articles IX. 3 « régime de retraite » ,  IX.9 « décès-inval id ité » et IX. 1 0  

« prévoyance » entreront en vigueur si possible dès le 01 /1 0/1 999 et a u  plus tard le 0 1 /0 1 /2000, les 
changements de régime de retraite et de prévoyance étant subordonnés à l 'agrément des organismes 
concernés. 

V) ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

Les parties conviennent d 'une rencontre préalable à l ' intégration des personnels d'antenne des radios 
locales dans le nouveau système de rémunération,  après examen de l 'ensemble des situations 
individuelles. 

VI) UTILISATION DES PRESTATIONS 

Les parties conviennent d 'organiser une réunion de travail avant le 0 1 /07/1 999, en vue d'une rédaction 
adaptée à la  situation des personnels d'antenne des rad ios locales . 

1 
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Les organisations syndicales 

SNA CFTC 

SN FORT 

A Paris le, 1 9 MARS 1 999 

Le Président d i recteur général 
de Radio ance 
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Ave n a n t  à l ' Accord d ' e ntre p rise d u  Pers o n n e l  d 'Ante n ne des Ra d i os Locales 

ANNEXE 5 1 1 1 )-C/ 
Prime du petit matin 

Pour ten ir  compte d e  l a  mise en œuvre des nouvel les g ri l les de p rog ram mes d e s  Rad ios 
Loca les ,  les pa rt ies sig nata ires de l 'accord PARL du 1 9 mars 1 99 9 ,  conviennent de modifier, 
en les complétant,  les cond it ions d'attri bution d e  la p rime du petit  mati n ,  à compte r du 1 er 
septembre 2000. 

Ain s i ,  selon l 'organisation de la gri l le de prog rammes, la  prime du petit matin pourra être 
attribuée pour une prése nta t io n de la matinale sur moins de 5 jou rs planifiés par semaine. 

Quelle que soit l 'organisation adoptée , la présentation des matinales doit être prévue sur la 
total ité d u  mo is pour ouvrir d roit à l 'attribution de la prime . 

Présentat ion p la n ifiée pendant 5 jours sur 7 : 600 F mensuel 
Présentat ion p l an ifiée pendant 4 jours sur 7 : 480 F me nsue l 
Présentation planifiée pendant 3 jours sur 7 : 360 F mensuel 

En cas d'absence sur le mois ,  q uel que soit  le motif, ces montants seront abattus par 
trentième de paie,  sauf pour accident d u  travail ou ma lad ie  professionnel le .  

Une prime mensuel le de 300 F est  attribuée pour la présentation rég u l ière des matinales de 
week-end,  à la cond ition expresse q ue le PARL concerné présente au moins 1 0  matina les 
sur le mois ( 1 0  matina les sur 5 week-end dans le mo is ou 8 matina les sur 4 week-e nd + 2 
remp lacements de matinales dans le mo is ) . 

La prime d u  petit matin est versée trimestriel lement. 

Paris,  le  0 9 FEV 2001 
Pour Les Organ isations Syndicales Pour Le Président Directeur Généra l  

de Rad io France 

CFDT Radio Télé rJ ' � f<-P,D,t. Pi fl A. Jean M1ri CAVADA 

tl,)>-�� 
SNRT CGT f{:c.w _ � &. � .. ?::--­

� · �  
S. N . F.O. R.T. j_.�h 1--\.<'A.J19e 

-

USNA CFTC IGftdt � 
CGC 



Avenant à l ' Accord d ' e ntreprise d u  Pe rson n e l d'Ante n ne des Radios Locales 

O bjet : « Rem placement ante n n e  u rge nt et de c o u rte d u rée » 
pa r u n  PARL à temps plein 

I l  s'agit  ic i  de trouver des solutions pour assurer : 
des remp lacements « a n tenne » d e  PARL pour des a bsences non prév is i b les , et à 
ca ractère soudain (malad ie ,  acc ide nt d u  travai l ,  congés pour événements fam i l iaux ,' 
ma ndat , dé légation ) , 

lorsque le remp laçan t est  nécessairement un PARL à temps p le in ,  soit  parce que tous 
les PARL de la station sont  à temps ple in , soit parce qu' i l  n'y a pas de PARL à temps 
partiel en ca pac ité d 'assurer  le remplacement. I l  est  rappe lé q u'i l est possible d 'assurer 
les remplacements par avenant  aug mentant  le temps de trava i l des PARL à temps 
partiel .  

Quand le remplaçant  est un PARL à temps plein effectua nt, sur  volontariat, le 
remplacement au pied levé et ce pour une durée courte ( remplacement d ' 1 /2 jou rnée , 1 
journée, 1 , 5 journée ou 2 journées pour les mot ifs l im itatifs ci -dessus) , le remplacement se 
fera : 

soit par bloc de 4h (une demi-journée) indemnisée forfaita i rement 300F ; 
soit par bloc d 'une journée indemnisée forfaitai rement 550F.  

Ces forfa its seront revalorisés aux mêmes taux que les augmentat ions générales de 
salaire ,  le mois su ivant la d ate de signature des accords. 
Cette indemn isation est cu mulable avec la prime du petit matin (si les cond i tions 
d'attribution de cel les-ci sont remplies).  

Ces « remplacements antenne urgent et de courte durée » sont assuré s  sur volontariat 
mais devront être l imités à 1 5  journées ou 30 demi-journées par an et par PARL. 

Les dispositions du présent a ccord sont applicables à compter du 1 er mars 2001 . 

Pour Les Organisations Synd ica les 

CGC 

Paris , le  0 9 FEV 2001 
Pour Le Président Directeur Général 

de Radio France 
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